
 

 

 

 

 
 
 

 

 

DOSSIER 

Syndicat Autonome  

de la Fonction Publique Territoriale 
 

 

SAFPT NATIONAL : 1041, Avenue de Draguignan - ZI Toulon Est 83130 La Garde - Adresse postale : BP 368 - 83085 Toulon Cédex 9 

SITE INTERNET : WWW.SAFPT.ORG  

 

 



 

 1 

 

SAFPT   INFO  

SAFPT NATIONAL : 1041, Avenue de Draguignan  -  ZI Toulon Est 83130  La Garde  – SITE INTERNET : WWW.SAFPT.ORG 
    

 

 

. 

Le RIFSEEP*, c’est quoi    ? 
. 
*REGIME INDEMNITAIRE TENANT COMPTE DES FONCTIONS, DES SUJETIONS, DE 

L'EXPERTISE ET DE L'ENGAGEMENT PROFESSIONNEL… 

 Sous cet acronyme se cache le nouveau dispositif indemnitaire de référence qui va, d’ici fin 2016 

pour la fonction publique territoriale, remplacer la plupart des primes et indemnités existantes, sans 

perte de rémunération pour les agents concernés. 

 Ce nouveau régime indemnitaire tend à « à valoriser principalement l'exercice des fonctions via la 

création d'une indemnité principale, versée mensuellement. Celle-ci est exclusive, par principe, de 

tout autre régime indemnitaire de même nature et repose, d'une part, sur une formalisation précise 

de critères professionnels, d'autre part, sur la prise en compte de l'expérience professionnelle. 

 A cela s'ajoute un complément indemnitaire annuel versé en fonction de l'engagement 

professionnel et de la manière de servir ». 

 Ce régime est ainsi constitué : 

 D'une part, d'une indemnité de fonctions, de sujétions et d'expertise ; l’IFSE, 

 D'autre part, d'un complément indemnitaire annuel lié à l'engagement professionnel et à la 

manière de servir ; le CIA. 

Pour en savoir :  

 Le diaporama format pdf,                                                                                Pages   2 à   73 
. 

 La FAQ du RIFSEEP,                                                                                     Pages  74 à 118 
. 

 Un modèle de délibération,                                                                             Pages 119 à 123 
. 

 Un imprimé de saisine du Comité Technique ,                                               Pages 124 à 130  
. 

 Un modèle d’arrêté individuel de versement du CIA,                                     Pages 131 à 132 
. 

 Un modèle d’arrêté individuel de versement de l’IFSE,                                 Pages 133 à 134  

. 

 

Source : CDG83 



 

Les « Rencontres du CDG » 
 

 
  

2 MARS 2016 
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Avants propos 

 

En attente d’une circulaire d’application du RIFSEEP 
dans la FPT de la DGCL ;  

 
Travail d’analyse commun par les CDG via l’ANDCDG; 

 
Présentation au vu de l’état de nos connaissances et 
de nos réflexions le 2 mars 2016 : très évolutif ; 

 
Pour aller plus loin : la FAQ et les modèles sur le 
RIFSEEP mis en ligne sur le site du SAFPT   
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Epelés :  
  

CAP   Commission Administrative Paritaire   
CGCT   Code Général des Collectivités Territoriales   
CIA  Complément indemnitaire annuel lié à l’engagement  
  professionnel 
CSG  Contribution sociale généralisée  
CRDS  Contribution pour le remboursement de la dette sociale 
CT   Comité Technique  
DGCL  Direction générale des collectivités locales  
FPE  Fonction publique de l’Etat 
FPT  Fonction publique territoriale 
IFSE  Indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise 
IFRSTS Indemnité forfaitaire représentative de sujétions et de  
  travaux supplémentaires 
NBI  Nouvelle bonification indiciaire 



 

Sigles utilisés et expressions 2/2 
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PPCR  Parcours professionnels, carrières et rémunérations 
RAFP  Régime Additionnel de la Fonction Publique 
RH  Ressources humaines 
RI  Régime indemnitaire 
SFT  Supplément familial de traitement 
  

Acronymes : 
  
RIFSEEP Régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des  
  sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel 
  
Expressions : 
  
Collectivité = Collectivité territoriale ou établissement public local 
Décret-cadre = Décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 instituant le RIFSEEP 



 

Le sommaire 
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Le RIFSEEP : 
 
Intro : La place et le rôle du RI dans la gestion des RH  
 
I.   Le RIFSEEP, le nouveau régime indemnitaire dans la FPT : 
 
 A. Transposition à la FPT 
 B. Règles générales du RIFSEEP dans la FPT 
 
II. Les éléments du RIFSEEP et la mise en œuvre en pratique : 

 
 A. L’IFSE 
 B. Le CIA 
 
Conclu :  Les montants 
 
Le fil de l’actualité relative à la rémunération des agents : 
 

I. Transposition des points de RI en points d’indice 

II. Point sur les dernières évolutions relatives à la rémunération 



 

 
 
 
 
 
 
 
 

La mise en place du RIFSEEP dans 
la fonction publique territoriale. 

 
 

RIFSEEP ?  
Régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 

l’expertise et de l’engagement professionnel 
 

Partie I 
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Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale, 

 

Décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du premier alinéa de l’article 88 

de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale, 

Décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte 

des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction 

publique de l’Etat, 

Décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle 

des fonctionnaires territoriaux, 

Décret n°2008-513 du 29 mai 2008 modifiant des statuts particuliers de certains cadres 

d’emplois de la Fonction Publique Territoriale, 

 

Arrêté du 20 mai 2014 pris pour l’application aux corps d’adjoints administratifs des 

administrations de l’Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014, 

Arrêté du 19 mars 2015 pris pour l’application aux corps des secrétaires administratifs des 

administrations de l’Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014, 

 Arrêté du 28 avril 2015 pris pour l’application aux corps d’adjoints techniques des 

administrations de l’Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014, 
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Arrêté du 3 juin 2015 pris pour l’application au corps interministériel des attachés 

d’administration de l’Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014, 

Arrêté du 3 juin 2015 pris pour l’application au corps des assistants de service social des 

administrations de l’Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014, 

Arrêté du 3 juin 2015 pris pour l’application au corps des conseillers techniques de service 

social des administrations de l’Etat ainsi qu’à l’emploi de conseiller pour l’action sociale des 

administrations de l’Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014, 

Arrêté du 29 juin 2015 pris pour l’application au corps des administrateurs civils des 

dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014, 

Arrêté du 17 décembre 2015 pris pour l’application aux membres du corps des attachés 

d’administrations de l’Etat relevant du ministre de l’intérieur des dispositions du décret n° 

2014-513 du 20 mai 2014, 

Arrêté du 17 décembre 2015 pris pour l’application au corps des secrétaires administratifs de 

l’intérieur et de l’outre-mer des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014, 

Arrêté du 17 décembre 2015 pris pour l’application aux membres du corps des assistants de 

service social des administrations de l’Etat rattachés au ministre de l’intérieur des dispositions 

du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014, 

Arrêté du 18 décembre 2015 pris pour l’application au corps des adjoints administratifs de 

l’intérieur et de l’outre-mer des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014, 
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Références 3/3 

 

Arrêté du 22 décembre 2015 portant application au corps des conseillers techniques de service 

social des administrations de l’Etat ainsi qu’à l’emploi de conseiller pour l’action sociale des 

administrations de l’Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014, 

Arrêté du 30 décembre 2015 pris pour l'application aux agents du corps des techniciens 

supérieurs du développement durable des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014, 

Arrêté du 12 février 2016 modifiant l'arrêté du 28 avril 2015 pris pour l'application aux corps 

d'adjoints techniques des administrations de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 

20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des 

sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat, 

 

 Circulaire NOR : RDFF1427139C du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime 

indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 

professionnel. 

 

 Nouveau régime indemnitaire (RIFSEEP), Le portail de la Fonction Publique, 

http://www.fonction-publique.gouv.fr ; 

Mettre en place ou actualiser un régime indemnitaire fondé sur la fonction et la 

valeur professionnelle, guide de l’ANDCDG, édition 2016 ; 

RIFSEEP : application au 1er janvier 2016, CIG Grande Couronne, du 13 janvier 2016 ; 
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La place et le rôle du Régime 
Indemnitaire dans la gestion 

des RH  
 
 
1/La place du RI dans la rémunération ; 
2/Les principes statutaires du RI ; 
3/Les modalités de mise en œuvre du RI ; 
4/Les principales étapes d’un projet de création ou de 
modification d’un RI 
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RENOUVELLEMENT RENOUVELLEMENT 

1/La place du RI 
dans la rémunération 

 Eléments 
obligatoires 

Eléments 
facultatifs 

- Traitement Indiciaire 

- IR 

- SFT 

- NBI 

- Avantages 

collectivement acquis 

(Exemple : prime de fin 

d’année) 

- GIPA 

  
- Régime indemnitaire 
  

Intro. 
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RENOUVELLEMENT RENOUVELLEMENT 

2/Les principes statutaires du RI 

Intro. 

Principes de Parité 
et de légalité 

Principe de libre 
administration 

Principe d’égalité  

 

Un régime indemnitaire 

ne doit pas être plus 

favorable que celui dont 

bénéficie un 

fonctionnaire d’Etat 

exerçant les fonctions 

équivalentes. 

 

Attention : il y a des 

exceptions 

   
 

  

 

L’organe délibérant n’a 

pas l’obligation de 

mettre en place toutes 

les primes et l’autorité 

territoriale module les 

montants individuels 

 

 

 

Les agents ont droit au 

bénéfice du RI dans les 

conditions prévues par 

la délibération  

Quelles libertés ? 
Quelles limites? 
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RENOUVELLEMENT RENOUVELLEMENT 

3/Les modalités de mise en œuvre 

Intro. 
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RENOUVELLEMENT RENOUVELLEMENT 

 
 

4/a Les principales étapes d’un projet de 
création ou de modification d’un RI 

 
 

Intro. 

• Décision politique 

• Cadrage politique    
Lancement 

• Étude des textes, recueil des actes administratifs 

• Inventaire de l’ensemble des éléments de rémunération et avantages en 
vigueur 

Diagnostic de l’existant et des 
possibilités 

• Tableau des effectifs 

• Organigramme 

• Fiches de poste 

• Dispositif et support de l’entretien professionnel si pris en compte pour 
le CIA  

Élaboration ou mise à jour 
des outils d’organisation et de 

management 

• En fonction des choix : travail de définition technique des critères de 
classification des postes, des échelles de niveau, détermination des 
enveloppes par niveau, classification des postes, … 

Détermination du système 
d’attribution du RI selon les 
choix et les objectifs retenus 

 

• Présentation du projet au CT 

• Délibération de l’organe délibérant 

• Prise des arrêtés individuels 

Mise en œuvre du nouveau RI 
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RENOUVELLEMENT RENOUVELLEMENT 

 
  

 

 4/b Focus sur les outils RI pour un RI fondé 
 sur la fonction et la valeur professionnelle : 

 
 

Intro. 

  
 Un organigramme, pourquoi ? 
 

 Identifier la chaîne hiérarchique ; 
 
 Répondre à la question qui évalue qui ? 

 
 Des fiches de postes, pourquoi ? 
 

  Identifier le rôle et les fonctions de l’agent, son 
positionnement, les attentes et les besoins du service 
et les compétences requises ; 
 

  Etre un repère pour l’agent et une base de travail pour 
la définition des objectifs fixés lors de l’entretien 
professionnel. 



 

19 
RENOUVELLEMENT RENOUVELLEMENT 

 
  

 

 4/c Les modalités de mise en œuvre : 

 
 

Intro. 

Décision de l’organe 
délibérant 

  Arrêté d’attribution 
signé par l’autorité 

territoriale 

Contenu de la délibération :   Contenu de l’arrêté : 

 Nature de la prime 

 Bénéficiaires (agents titulaires, 

stagiaires, agents non-titulaires…) 

 Modalités de versement (périodicité, 

maintien ou non pendant la maladie…) 

 Critères d’attribution 

 Montant ou taux par groupe et par 

indemnité 

 Crédits ouverts 

 Clause de sauvegarde 

 Date d’entrée en vigueur 

 Abrogation des délibérations 

antérieures 

   Rappel de la délibération fixant le 

cadre du régime indemnitaire 

 Nature de la prime ou indemnité 

 Bénéficiaire (Nom, prénom, cadre 

d’emplois, grade, fonctions) 

 Pour RIFSEEP : groupe de fonctions 

 Montant ou taux attribué à l’agent 

 Date d’effet 



 

 
 

 

I. 
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Le RIFSEEP, le nouveau régime 
indemnitaire dans la FPT 

  
Intro 
A. Transposition à la FPT 
B. Règles générales du RIFSEEP dans la FPT 
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RENOUVELLEMENT RENOUVELLEMENT 

 
 
 

 

Partie I. Intro 
 

 Pourquoi un nouveau RI ?   
 

 Rompre avec la logique de la PFR ; 
 Simplifier et globaliser le RI ; 
 Harmoniser les RI ; 
 Rendre plus objectif le RI ; 

= Objectifs rappelés par le PPCR : 
 
• Redonner du sens à la rémunération indemnitaire ;  
• Valoriser l’exercice des fonctions ;  
• Renforcer la cohérence entre les filières ;  
• Reconnaitre la variété des parcours professionnels et les acquis de 
l’expérience ;  
• Favoriser les mobilités par une comparabilité accrue entre les 
fonctions ;  
• Rationaliser des éléments du régime indemnitaire.  
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RENOUVELLEMENT RENOUVELLEMENT 

 
 
 

 

Partie I. Intro 

 

Comment ?   
 
En passant d’une logique de grades (proche du 
traitement indiciaire) … 
 
 … à une logique du poste occupé, de 
 l’expérience (principal) et de la manière de 
 servir (complément)… 
 
  Par le biais d’un nouveau RI remplaçant, d’ici 
  fin 2016, la plupart des autres primes. 
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RENOUVELLEMENT RENOUVELLEMENT 

 
 
 

 

Partie I. A 

 

 
 
 
A. Transposition à la FPT 
 

 

1/ Une obligation ? 

2/ Quelle transposition dans la FPE ? 

3/ Selon quel mécanisme ? 

4/ Quels sont les cadres d’emplois concernés ? 

5/ Selon quel calendrier ? 
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RENOUVELLEMENT RENOUVELLEMENT 

 
 
 

 

Partie I. A. 1 
 

1/ Une obligation ? 

Si la collectivité ne veut pas mettre en place un RI : 
Libre administration  

       NON. 
 
Si la collectivité veut mettre en place un RI : 
 
Si les primes et indemnités qu’il a vocation à 

remplacer n’ont pas été abrogées  
 

     NON. 
 

Si les primes et indemnités qu’il a vocation à 
remplacer ont été abrogées … 
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RENOUVELLEMENT RENOUVELLEMENT 

 
 
 

 

Partie I. A. 1 

 
OUI, dans un délai raisonnable pour 
la DGCL. 

 

AU 01/01/2016, sont supprimées : 

 

 PFR (administrateurs, attachés territoriaux et 

 secrétaires de mairie) (Attention, l’IEMP avait déjà 

disparu pour ces cadres d’emplois) ; 

 

 IFRSTS (conseillers socio- éducatifs et assistants 

socio-éducatifs). (Attention pas pour éducateurs de 

jeunes enfants). 

 

Pas d’application possible de la clause de 
sauvegarde à compter du 01/01/2016. 
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RENOUVELLEMENT RENOUVELLEMENT 

 
 
 

 

Partie I. A. 2 
 

2/ Quelle transposition dans la FPE ? 
 
Date d’application : 

 
 Le décret-cadre = 1er/06/2014 mais les dates 
 d’application sont différentes selon les cas : 

 
 Au plus tard, 01/01/2016 (à l’origine 01/07/2015) : 

fonctionnaires de la filière administrative / fonctionnaires des  
corps interministériels des assistants de service social et des 
conseillers techniques de service social des administrations 
de l'Etat / ceux occupant l'emploi de conseiller pour l'action 
sociale des administrations de l'Etat / ceux percevant la PFR ; 
 

 Au plus tard, 01/01/2017 : tous les autres fonctionnaires 
(sauf exceptions prévues par arrêté). 
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RENOUVELLEMENT RENOUVELLEMENT 

Partie I. A. 2 

Des arrêtés interministériels dits « généraux » fixent 
pour chaque corps ou statut d'emplois : 

  
• un nombre de groupes de fonctions : les fonctions occupées par les fonctionnaires 
d'un même corps ou statut d'emplois sont en effet réparties au sein de différents 
groupes, 
• les montants minimaux de l’IFSE par grade et statut d'emplois, 
• les montants maximaux de l’IFSE afférents à chaque groupe de fonctions, ainsi que 
ceux applicables aux agents logés par nécessité de service, 
• les montants maximaux du complément indemnitaire annuel (CIA) par groupe de 
fonctions. 
 

Pour certains statuts d’emplois ou corps (tous sauf 
administrateurs), d’autres arrêtés complètent la liste 
des corps bénéficiaires ou l’autorité de rattachement 
annexés aux arrêtés généraux. 
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RENOUVELLEMENT RENOUVELLEMENT 

 
 
 

 

Partie I. A. 3 
 

3/ Selon quel mécanisme ? 
 

Avant d’imaginer appliquer le RIFSEEP à un cadre 
d’emploi, il faut : 
 
  vérifier le corps d’équivalence (décret n° 91-875 

du 6 septembre 1991),   
 vérifier qu’un arrêté général a été pris pour le 

corps d’équivalence, 
 vérifier si cet arrêté s’applique pour le corps de 

référence (voir si renvoi à une annexe ou à d’autres 
textes : selon le ministère de rattachement, par 
exemple). 
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RENOUVELLEMENT RENOUVELLEMENT 

 
 
 

 

Partie I. A. 4 
 

4/ Quels sont les cadres d’emplois concernés ? 
 

Sont concernés : 
 
 • Les trois catégories hiérarchiques (A, B et C) ; 
 
 • L’ensemble des filières de la fonction publique 
 territoriale sauf : la filière de la police municipale et 
 des gardes champêtres et la filière des sapeurs-
 pompiers professionnels (indirectement : oui) ; 
 
 • Tous les grades sauf ceux pour lesquels le 
 corps ou l’emploi d’équivalence seront exclus du 
 dispositif par arrêtés. 
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Partie I. A. 4 
 

• Au 1er janvier 2016 : 

  
Cadre d’emplois 

  
Corps d’équivalence 

Arrêtés de corps de  
 

référence 
Et « généraux » 

Date de  
 

transposition 
possible 

Catégorie A 

Administrateurs 
territoriaux : 

  
Administrateurs civils Arrêté du 29 juin 2015 

01/07/2015 
(dans un délai 
raisonnable à 
compter du 

01/01/2016) 

Attachés territoriaux  
- Directeur territorial 
- Attaché principal 
- Attaché 

Attachés d’administration de l’Etat (les 
membres des corps des directeurs de 

préfecture et des attachés 
d'administration de l'intérieur et de 

l'outre-mer) 
- Directeurs de Préfecture (corps en voie 
d’extinction et intégré dans celui des 
attachés) 
- Attaché principal 
- Attaché 

Arrêté du 17 décembre 2015 
+ 

Arrêté du 3 juin 2015 01/01/2016 
(dans un délai 
raisonnable) 

Secrétaires de mairie 

Conseillers 
territoriaux socio-

éducatifs 

Conseillers techniques de service social 
des administrations de l’Etat (il n’y a pas 

de ministère de référence). 
Arrêté du 3 juin 2015 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000030747216&fastPos=23&fastReqId=931852777&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000030747251&fastPos=21&fastReqId=931852777&categorieLien=id&oldAction=rechTexte
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Partie I. A. 4 

  
Cadre d’emplois 

  
Corps d’équivalence 

Arrêtés de  
 

corps de référence 
Et « généraux » 

Date de  
 

transposition 
possible 

Catégorie B 

Rédacteurs territoriaux 

Secrétaires administratifs des 
administrations de l’Etat (les secrétaires 

administratifs de l’intérieur et de l’outre-mer 
(préfectures) 

Arrêté du 17 décembre 2015  

+ 

Arrêté du 19 mars 2015 

01/01/2016 

Educateurs des 
activités physiques et 

sportives 

Animateurs territoriaux 

Assistants territoriaux 
socio-éducatifs 

Assistants de service social des 
administrations de l’Etat (les membres du 
corps des assistants de service social des 

administrations de l’Etat (préfecture) 

Arrêté du 17 décembre 2015  

+ 
Arrêté du 3 juin 2015 

01/01/2016 (dans 
un délai 

raisonnable) 

Catégorie C 
Adjoints administratifs 

territoriaux 

Adjoints administratifs des administrations 
de l'Etat (les adjoints administratifs du 

ministère de l’intérieur et du ministère de 
l’outre-mer (préfectures)) 

Arrêté du 18 décembre 2015 
+ Arrêté du 20 mai 2014 01/01/2016 

Agents sociaux 
territoriaux 

Agents territoriaux 
spécialisés des écoles 

maternelles 

Opérateurs territoriaux 
des activités physiques 

et sportives 

Adjoints territoriaux 
d’animation 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=2E82C7DB97AD887E51AACD52DE04DB36.tpdila11v_3?cidTexte=JORFTEXT000031644674&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000031644166
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000030419864&fastPos=25&fastReqId=931852777&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=2E82C7DB97AD887E51AACD52DE04DB36.tpdila11v_3?cidTexte=JORFTEXT000031644682&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000031644166
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000030747235&fastPos=22&fastReqId=931852777&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte


 

 

33 
RENOUVELLEMENT RENOUVELLEMENT 

Partie I. A. 1 

   
  Il y a des pièges :  
 
 
Pas d’application au 01/01/2016 pour : 
 
 
 Techniciens territoriaux ; 

 
 Agents de maîtrise et des adjoints 

techniques territoriaux. 
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Partie I. A. 5 
 

5/ Selon quel calendrier ? 

Date d’application Cadres d’emplois 

- 01/07/2015 Administrateurs* 

- 01/01/2016 

Catégorie A : Attachés territoriaux* / Secrétaires de  
 
mairie* / Conseillers territoriaux socio-éducatifs*. 
  
Catégorie B : Rédacteurs territoriaux / Animateurs  
 
territoriaux / Educateurs territoriaux des APS /Assistants  
 
territoriaux socio-éducatifs*. 
  
Catégorie C : Adjoints administratifs territoriaux /  
 
Agents sociaux territoriaux / ATSEM / Opérateurs  
 
territoriaux des APS / Adjoints territoriaux d’animation 

- Au plus tard le  
 
      01/01/2017 

 Les autres cadres d’emplois ou emplois sauf agents  
 
de police municipale et rurale, les sapeurs-pompiers et  
 
ceux dont les corps de référence ne bénéficieront pas du  
 
RIFSEEP ** 
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Partie I. A. 5 

* Transposition dans un délai raisonnable. 
  

** Chaque cadre d’emplois bénéficiera du nouveau RI au fur 
et à mesure de la parution des arrêtés ministériels des corps 

de référence à l’Etat.  

 
  Travail de la DGCL pour déterminer les corps non 

 concernés. 

  Il y a des questions pour les agents de police 
 municipale et rurale, les sapeurs-pompiers. 

 

  La Collectivité ne peut pas appliquer le RIFSEEP à 
  tous ses agents dès le 01/01/2016 (une analyse 

  globale peut quand même être opérée). 
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Partie I. B 

 

 
 
B. Règles générales du 
RIFSEEP dans la FPT 

 

1/ Les bénéficiaires ? 

2/ Quelles répercussions des absences ? 

3/ Quelles répercussions des sanctions disciplinaires ? 

4/ Quels sont les cumuls possibles et ceux interdits ? 

5/ Quelle est la périodicité de versement du RIFSEEP ? 

6/ Peut-il y avoir un maintien à titre individuel du RI antérieur? 

7/ Quels sont les objectifs possibles du RIFSEEP ? 
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Partie I.B. 1 
 

1/ Les bénéficiaires ? 

Les agents potentiellement concernés et les 
exclus : 

 
 Tous les agents relevant des cadres d’emploi pouvant 

bénéficier du RIFSEEP (fonctionnaires territoriaux stagiaires 
et titulaires et les agents contractuels de droit public) : OUI ; 

 
 Sont exclus les agents recrutés : 

  

• pour un acte déterminé (vacataires) ; 
• sur la base d'un contrat aidé (CAE, Emploi d'Avenir,…) ; 
• sur la base d'un contrat d'apprentissage. 

 
Les bénéficiaires sont fixés par délibération. 
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Partie I.B. 2 
 

2/ Quelles répercussions des absences ? 

Absences pour indisponibilité physique : 
 

 Pas de règles particulières pour le RIFSEEP : ni pour la 
FPE, ni pour la FPT. 

 
 Possibilité pour la FPT d’appliquer le décret général n° 

2010-997 du 26/08/2010 pris pour la FPE (Parité) : 
 

 Pour CMO / CM imputables au service / Congé 
maternité, paternité / adoption = Maintien dans les 
proportions du traitement sauf exceptions (Cf circulaire 
du 22/03/2011). 

 
 Pour CLM / CLD / CGM = pas de maintien. 
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Partie I.B. 2 

 
 Possibilité de reprendre la circulaire pour la PFR : 

 
 Pour l’IFSE : idem que ci-dessus ; 
 
 Pour le CIA = Indifférent car l’agent, tout en étant 

malade, a pu atteindre les objectifs qu’on lui a donnés. 

 
 Autres absences : 
 

 Congés payés / ASA : Maintien ; 
 

 Suspension : Pas de maintien ; 
 

Grève : Pas de maintien. 
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Partie I.B. 3 
 

3/ Quelles répercussions des sanctions 
disciplinaires ? 

 

Un mécanisme de suppression ou de 
réduction automatique d'un avantage 
indemnitaire en cas de sanction 
disciplinaire, sans appréciation 
globale de la manière de servir de 
l'agent est illégal. 
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Partie I.B. 4 
 

4/ Quels sont les cumuls possibles et ceux 
interdits ? 

Principe = IFSE et CIA sont exclusifs de toutes autres 
primes et indemnités liées aux fonctions et à la 
manière de servir. 

 
Les cumuls interdits (Circulaire du 05/12/2014) : 
 

L’IFTS ; 
L’IAT  ; 
L’IEMP  ; 
La PSR ; 
L’ISS. 
La PFR ; 
L’ IFRSTS instituée par le Décret n° 2002-1105 du 30 

août 2002.  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=C3AC023D22BFFF3FBA9EAF5DBCBABDB5.tpdila22v_2?cidTexte=JORFTEXT000000596757&dateTexte=20151230
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=C3AC023D22BFFF3FBA9EAF5DBCBABDB5.tpdila22v_2?cidTexte=JORFTEXT000000596757&dateTexte=20151230
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=C3AC023D22BFFF3FBA9EAF5DBCBABDB5.tpdila22v_2?cidTexte=JORFTEXT000000596757&dateTexte=20151230
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=C3AC023D22BFFF3FBA9EAF5DBCBABDB5.tpdila22v_2?cidTexte=JORFTEXT000000596757&dateTexte=20151230
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=C3AC023D22BFFF3FBA9EAF5DBCBABDB5.tpdila22v_2?cidTexte=JORFTEXT000000596757&dateTexte=20151230
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=C3AC023D22BFFF3FBA9EAF5DBCBABDB5.tpdila22v_2?cidTexte=JORFTEXT000000596757&dateTexte=20151230
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=C3AC023D22BFFF3FBA9EAF5DBCBABDB5.tpdila22v_2?cidTexte=JORFTEXT000000596757&dateTexte=20151230
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=C3AC023D22BFFF3FBA9EAF5DBCBABDB5.tpdila22v_2?cidTexte=JORFTEXT000000596757&dateTexte=20151230
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=C3AC023D22BFFF3FBA9EAF5DBCBABDB5.tpdila22v_2?cidTexte=JORFTEXT000000596757&dateTexte=20151230
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=C3AC023D22BFFF3FBA9EAF5DBCBABDB5.tpdila22v_2?cidTexte=JORFTEXT000000596757&dateTexte=20151230
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=C3AC023D22BFFF3FBA9EAF5DBCBABDB5.tpdila22v_2?cidTexte=JORFTEXT000000596757&dateTexte=20151230
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=C3AC023D22BFFF3FBA9EAF5DBCBABDB5.tpdila22v_2?cidTexte=JORFTEXT000000596757&dateTexte=20151230
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=C3AC023D22BFFF3FBA9EAF5DBCBABDB5.tpdila22v_2?cidTexte=JORFTEXT000000596757&dateTexte=20151230
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=C3AC023D22BFFF3FBA9EAF5DBCBABDB5.tpdila22v_2?cidTexte=JORFTEXT000000596757&dateTexte=20151230
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=C3AC023D22BFFF3FBA9EAF5DBCBABDB5.tpdila22v_2?cidTexte=JORFTEXT000000596757&dateTexte=20151230
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=C3AC023D22BFFF3FBA9EAF5DBCBABDB5.tpdila22v_2?cidTexte=JORFTEXT000000596757&dateTexte=20151230
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=C3AC023D22BFFF3FBA9EAF5DBCBABDB5.tpdila22v_2?cidTexte=JORFTEXT000000596757&dateTexte=20151230
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=C3AC023D22BFFF3FBA9EAF5DBCBABDB5.tpdila22v_2?cidTexte=JORFTEXT000000596757&dateTexte=20151230
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Partie I.B. 4 

 
Les cumuls possibles (Circulaire du 05/12/2014 et arrêté du 

25/08/2015) : 

 
 IHTS et les indemnités compensant : les heures 

complémentaires ; les heures supplémentaires ; le travail de nuit ; les dimanches 

et jours fériés ; les astreintes ; les interventions ; les permanences ; 

 la « prime de fin d’année » si elle n’est pas versée 
sur la base d’une autre prime (ex : de l’IEMP) ; 

 l’indemnisation des dépenses engagées au titre 
des fonctions exercées (frais de déplacement) ; 

 Les dispositifs d’intéressement collectif ; 
 Les dispositifs compensant les pertes de pouvoir 

d’achat (GIPA) ; 
 Les indemnités d’accompagnement liées à la 

mobilité ; 
NBI… 
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Partie I.B. 5 
 

5/ Quelle est la périodicité du versement du 
RIFSEEP ? 

 Principe dans la FPT = L’organe délibérant de la 
collectivité peut, en application du principe de libre 
administration des collectivités territoriales, prévoir une 
autre périodicité mais elle doit alors s’assurer du respect du 
principe de parité en vérifiant que les montants annuels ne 
sont pas dépassés. 

 
 Dans la FPE : 
 
 IFSE = mensuel. 
 CIA = annuel, en 1 ou 2 fraction(s), non reconductible(s) 

automatiquement d'une année sur l'autre. 
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Partie I.B. 6 
 

 
6/ Peut-il y avoir un maintien à titre individuel 
du RI antérieur ? 

 
 Dans la FPE = maintien du niveau indemnitaire mensuel 

perçu antérieurement par l’agent jusqu’à changement de 
poste pour l’IFSE. 

 
 Dans la FPT = pas obligatoire : Il faut 1 délibération / et 

respect du principe de parité. 
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Partie I.B. 7 
 

7/Quels sont les objectifs possibles du 
RIFSEEP? 

Sur le RI global 

• Renforcer 
l’attractivité pour le 
recrutement 

• Favoriser la 
motivation et 
diminuer 
l’absentéisme 

• Fidéliser les agents 
dont le travail donne 
satisfaction 

Sur le RI / autres 
éléments de 

rémunération 

• Valoriser le RI ou 
l’évolution de la 
rémunération en 
fonction de l’ancienneté 
et de la carrière 

• Valoriser les autres 
éléments de 
rémunération 
(participations action 
sociale ou protection 
sociale,…) 

• Favoriser l’équité de 
rémunération 

Sur l’équilibre entre 
part fonction et part 

valeur professionnelle 

• Valoriser l’un et 
l’autre 

• … l’un ou l’autre 

Sur la part fonction 

• Reconnaître le 
niveau d’expertise 

• … le niveau de 
responsabilité 

• … les contraintes 
liées au poste 

Le régime indemnitaire : un outil au service d’OBJECTIFS 
Exemples d’objectifs : 

 



 

Les éléments du RIFSEEP et la 
mise en œuvre en pratique 
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Intro 
A.IFSE 
B.CIA 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 Cumul possible des 2 parts. 
 Objets et modalités de versement différents. 

 

Intro. 

49 

RIFSEEP = IFSE (principal et obligatoire) + CIA 
(complémentaire et facultatif) : 
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Partie II. A 

 

 
 
 
A. IFSE 

 

1/ Qu’est ce que l’IFSE ? 

2/Qu’est ce que les groupes de fonctions ? 

3/ Quels sont les critères professionnels possibles ? 

4/ Quels sont les indicateurs au sein de chaque critère ? 

5/ Quelles sont les méthodes de hiérarchisation des postes ? 

6/ Quid de l’expérience professionnelle ? 

7/ Quelle réévaluation ? 
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Partie II. A. 1 
 

1/ Qu’est ce que l’IFSE ? 

 
 = indemnité principale du RIFSEEP, mensuelle en principe.  
 
 Si RIFSEEP pour la collectivité = IFSE obligatoire.  
 
 Elle tend à valoriser l’exercice des fonctions. Elle repose : 
  

 D’une part, sur l’appartenance à un groupe de fonctions en 
fonction de critères professionnels ;  
 

 D’autre part, sur la prise en compte de l’expérience 

professionnelle de l’agent qui justifie la différence de 
montant entre des agents relevant d’un même groupe de 
fonctions et suite aux réexamens. 
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Partie II. A. 2 
 

2/Qu’est ce que les groupes de fonctions ? 

 Répartition de chaque emploi entre différents groupes de fonctions au 
vu des critères professionnels.  

 
 Définir l’appartenance à un groupe = définir les montants. 

 
 Les groupes de fonctions = Espaces professionnels au sein 

desquels vont évoluer les agents. 
 

 La circulaire préconise pour la FPE de répartir les postes selon un 
nombre défini de groupes de fonctions : au plus : 

   
• 4 groupes de fonctions      catégorie A ; 
 
• 3 groupes de fonctions   catégorie B ; 
 
• 2 groupes de fonctions   catégorie C. 
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Partie II. A. 3 
 

3/ Quels sont les critères professionnels 
possibles ? 
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Partie II. A. 3 
 

Exemples du corps des adjoints administratifs : 
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4/ L’indicateur de classification : outil 
primordial qui : 
 

indique ce que la collectivité veut valoriser 
(Ex : le niveau d’encadrement dans 
l’organigramme) ; 

 
 donne de la lisibilité et favorise 

l’acceptation ; 
 
 implique de la cohérence entre indicateurs. 

  

Partie II. A. 4 
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 Exemples d’indicateurs : 

Partie II. A. 4 
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Partie II. A. 5 
 

5/ Quelles sont les méthodes de hiérarchisation des 
postes ? 

Hiérarchisation par comparaison 

• avantage : simplicité 

• inconvénient : influence de la 
hiérarchie actuelle des salaires 

Cotation des postes 

• avantage : en apparence plus 
objective 

• inconvénient : complexité selon 
le nb d’indicateurs et de 
niveaux 

Test de cohérence / 
structure de 
l’organisation 
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Exemple de répartition en groupe de fonctions     

Partie II. A. 5 

Fusion de 2 groupes au choix 

pour administrateurs 
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Partie II. A. 6 
 

6/ Quid de l’expérience professionnelle ? 
 
 
 Elle peut être assimilée à la connaissance acquise par la 

pratique et repose notamment sur l’élargissement des 
compétences, l’approfondissement des savoirs et la 
consolidation des connaissances pratiques. 

 
 
             Elle ne correspond pas à l’ancienneté de l’agent. 

 
 
 
 
= sert à déterminer le montant de l’IFSE à attribuer 
à l’agent, suite aux réexamens (art 3 décret-cadre). 
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Partie II. A. 5 
 

Présentation de 3 Stratégies possibles à la mise en 

place : 
1) Examen de l’expérience 
professionnelle 

  Sans valorisation  
 financière 

 

Avec possibilité de valorisation 
financière (en fonction des 
possibilités financières) 

2) Examen de l’expérience 
professionnelle tous les 

ans 

 

Avec possibilité de valorisation en 
fonction de certains critères de 

l’entretien professionnel 

3) Pas d’examen de l’expérience 
professionnelle, à la mise en 

place du nouveau RI 

 

Renvoi à une valorisation éventuelle à 4 
ans 

OU 

OU 
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Partie II. A. 5 
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Partie II. A. 6 
 

6/ Quelle réévaluation ? 
 

Dans la FPE : le montant de l'indemnité de fonctions, de 
sujétions et d'expertise fait l'objet d'un réexamen : 
  

 1. En cas de changement de fonctions ; 
 2. Au moins tous les quatre ans, en l'absence 

de changement de fonctions et au vu de 
l'expérience acquise par l'agent ; 

 3. En cas de changement de grade à la suite 
d'une promotion. 

 
 Dans la FPT : Délibération. 
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Partie II. B 

 

 
 
 
B. CIA 

 

1/ Qu’est-ce que le CIA et quel est son montant ? 

2/ Sur quels critères est versé le CIA ? 

3/ Le CIA est-il lié à la procédure de l’entretien professionnel ? 

4/ Quelles stratégies d’application du CIA ? 
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Partie II. B. 1 

1/ Qu’est-ce que le CIA et quel est son montant ? 

 Part facultative versée en prenant compte l’engagement 
professionnel et la manière de servir ; 

 
 Dont la détermination du montant est très simple : les 

attributions individuelles sont comprises entre 0 et 100% d’un 
montant maximal fixé par groupe de fonctions. 
 

 La circulaire préconise que le montant du CIA n’excède pas : 

15% du plafond global du RIFSEEP pour les fonctionnaires de catégorie A 

12% du plafond global du RIFSEEP pour les fonctionnaires de catégorie B 

10% du plafond global du RIFSEEP pour les fonctionnaires de catégorie C 
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Partie II. B. 1 

 Les montants plafonds fixés à l’État s’imposent par 
principe de parité (circulaire + arrêtés ) : 
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RENOUVELLEMENT RENOUVELLEMENT 

 
 
 

 

Partie II. B. 2 

2/ Sur quels critères est versé le CIA ?  
 
 

 
Selon la circulaire, les critères sont : 
 

 la valeur professionnelle de l’agent, 
 son investissement personnel dans l’exercice de ses 

fonctions, 
 son sens du service public, 
 sa capacité à travailler en équipe et sa contribution au 

collectif de travail, 
 la connaissance de son domaine d’intervention, 
 sa capacité à s’adapter aux exigences du poste, à 

coopérer avec des partenaires internes ou externes 
comme son implication dans les projets du service ou sa 
participation active à la réalisation des missions 
rattachées à son environnement professionnel. 
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RENOUVELLEMENT RENOUVELLEMENT 

 
 
 

 

Partie II. B. 3 

3/ Le CIA est-il lié à la procédure de l’entretien 
professionnel ? 

L’appréciation de la valeur professionnelle peut se 
fonder sur l’entretien professionnel. 

 
 Points positifs ; 

 
 Points négatifs. 

 
 Plusieurs scenarii sont possibles si on lie les 2. 
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RENOUVELLEMENT RENOUVELLEMENT 

 
 
 

 

Partie II. B. 3 

4/ Quelles stratégies d’application du CIA ? 

Utilisation-versement ou Pas d’utilisation-versement 

Conditions d’efficacité et variantes 
possibles 

- Montant significatif  

- Modulable en fonction absentéisme 

- Révisable 

- Modulable en fonction des résultats 

- Seuil de déclenchement 

 

 

Arguments 

- Maîtrise de la masse salariale 

- Ressources insuffisantes (choix 
budgétaire) 

- Hypothèse d’un montant non 
significatif 

- Influence de la situation personnelle 
de l’agent 

- Pas dans la culture 

- Décision issue d’une négociation 
sociale 
 

Arguments 

- Reconnaissance de la contribution, 
différenciation 

- Responsabilisation, professionnalisation 
des évaluateurs 

- Marge de manœuvre pour faire 
progresser le RI de l’agent… 
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Montant de l’ IFSE et du CIA 



 

 
 

 

Conclu. A.2 
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Montant de l’IFSE et du CIA 



 

 
 

 

Conclu. A.3 
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Montant de l’IFSE et du CIA 

Projet de loi de déontologie et des droits et des 
obligations des fonctionnaires : 
 

« Les organes délibérants des collectivités territoriales et de leurs 

établissements publics fixent les régimes indemnitaires, dans la limite de 

ceux dont bénéficient les différents services de l’État. Ces régimes 

indemnitaires peuvent tenir compte des conditions d’exercice des fonctions 

et de l’engagement professionnel des agents. Lorsque les services de l’État 

servant de référence bénéficient d’une indemnité servie en deux parts, 

l’organe délibérant détermine les plafonds applicables à chacune de ces 

parts et en fixe les critères, sans que la somme des deux parts dépasse le 

plafond global des primes octroyées aux agents de l’État. » 

 



 

 
 

 

Conclu. B 
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Comparaison des différents régimes 

  IAT 

maxi 

IEMP 

maxi  

IFTS 

maxi  

Total 

maxi  

PFR  IFSE  

(seule)  

RIFSEEP  

(IFSE+C

IA)  

A  x  4 482 €  11 770 €  16 252 €  25 800 €  36 210 €  42 600 €  

B  x  4 476 €  6 863 €  11 339 €  x  17 480 €  19 860 €  

C  3 809 €  4 434 €  x  8 243 €  x  11 340 €  12 600 €  



 

 
 
 
 
 
 
 

Le fil de l’actualité sur la 
rémunération des agents publics 

territoriaux. 
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I. 
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La transformation des points de 

RI en points d’indice : 
 

Article 148 de la LOI n° 2015-1785 du 29 
décembre 2015 de finances pour 2016 
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RENOUVELLEMENT RENOUVELLEMENT 

I.1 

  
 Abattement : 
 
  Sur Quoi ? = tout ou partie des indemnités effectivement 
    perçues    
 
    Pour Qui ? = - les fonctionnaires civils en position d'activité ou 
        de détachement dans un cadre d'emplois ou un 
         emploi conduisant à pension civile ; 
 
       - ayant fait l'objet d'une revalorisation  
        indiciaire visant à la modernisation des PPCR. 
 
Quel montant ? le montant annuel brut* est plafonné à : 
  

• 389 Euros pour la catégorie A ; 
• 278 Euros pour la catégorie B ; 
• 167 Euros pour la catégorie C. 
 

(*réduit dans les mêmes proportions que le traitement perçu par l'agent au cours de la même année). 
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RENOUVELLEMENT RENOUVELLEMENT 

I.2 

  
 

 Attente de publication d’un arrêté qui fixe : 
 

  La liste des indemnités non prises en compte pour le calcul de 
l'abattement ; 

 les montants ; 
 les modalités ; 
 et le calendrier de mise en œuvre de l'abattement.  

 
 Effet rétroactif ? 
 
Entre 2016 et 2020, les dispositions statutaires, indiciaires et indemnitaires 
visant à la modernisation des PPCR peuvent, au plus tôt, rétroagir au : 
 

 Au 1er janvier 2016 = Catégorie B + Infirmiers, personnels paramédicaux 
et cadres de santé + agents de la filière sociale dont l'indice brut 
terminal est au plus égal à 801 (sauf pour l’avancement d’échelon : date de 

publication des statuts particuliers et au plus tard le 01/07/2016) ; 

 
 Au 1er janvier 2017 = pour les autres. 



 

 
 

 

II. 
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Le Point sur les dernières 
évolutions relatives à la 

rémunération : 
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RENOUVELLEMENT RENOUVELLEMENT 

II.1 

 
1/ Astreintes, permanences, interventions : 
 
Décret n° 2005-542 du 19/05/2005 + Décret n° 2015-415 du 14/04/2015 + 2 Arrêtés 
du 14/04/2015 + 1 Arrêté du 03/11/2015 
 
2/ Modification de certaines contributions : 
 
 CNFPT  
 IRCANTEC  
 CNRACL 
 Cotisations maladie et vieillesse du régime général 

 
3/ Rémunération des médecins agréés intervenant pour des Collectivités 
pour des expertises ou des contre-visites : 

 
Décret 2015-1869 du 30 décembre 2015 
 
4/ Cotisation IRCANTEC en cas de cumul d’activités : 

 
Cour de Cassation n° 13-24301 
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en 30 questions / réponses 
 
 
 
Notice : Cette note d’information a pour objet de vous apporter des réponses rapides 
à 30 questions que vous pourriez vous poser sur la mise en place du régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et 
de l’engagement professionnel (RIFSEEP) dans la fonction publique territoriale 
(FPT). 
 
Elle s’inspire très largement du guide réalisé par l’ANDCGC « Mettre en place ou 
actualiser un régime indemnitaire fondé sur la fonction et la valeur professionnelle », 
édition 2016.  
 
La DGCL prépare une circulaire relative à l’application du RIFSEEP dans la FPT. Les 
éléments indiqués dans le présent document reflète l’état de nos réflexions et de nos 
connaissances en février 2016. Il sera modifié, si besoin est, après la publication de la 
circulaire de la DGCL. 
 
 

 Ce document n’a aucune valeur juridique. Il a été rédigé à titre informatif. N’hésitez pas à 
consulter les textes de référence et à vérifier la date de mise à jour du document située en 
haut, à droite. Il se peut que le document soit, à l’heure de votre consultation, en attente de 
mise à jour suite à un revirement de jurisprudence ou d’une modification des textes en vigueur.  
 
Pour tout complément d’informations ou pour toutes demandes de renseignements 
personnalisés, vous devez vous rapprocher du Pôle « gestion des carrières » ou du Pôle 
« Moyens généraux » du CDG 83. 
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SOMMAIRE : 
 
REFERENCE 

 
 PARTIE I : La place et le rôle du RI dans la gestion des RH : 
 
1. Quelles sont les obligations des collectivités en matière de rémunération? (p. 5) 
2. Qu’est-ce qu’un régime indemnitaire  (p. 5) 
3. Pourquoi un régime indemnitaire ? (p. 6) 
4. Quels sont les grands principes du RI ? (p. 7) 
5. Comment définir les principes de calcul et de versement ? (p. 9) 
6. Quelles sont les cotisations relatives au RI? (p. 9) 

 
 PARTIE II : La transposition du RIFSEEP dans la FPT et les règles communes : 
 
7. Qu’est-ce que le RIFSEEP ? (p. 11) 

8. Pourquoi une réforme ? (p. 11) 
9. Quels sont les objectifs possibles du RI fondé sur la fonction et la valeur professionnelle ? (p. 12) 
10. Quelle application dans la FPT et selon quel calendrier ? (p. 13) 
11. Quels sont les cadres d’emploi éligibles au 1er janvier 2016 ? (p .17) 
12. Qui sont les bénéficiaires potentiels ? (p. 17) 
13. Quelles sont les répercussions de l’absence ou d’une sanction disciplinaire sur le RIFSEEP ? (p. 18) 
14. Quels sont les cumuls possibles (Primes, NBI etc.) et que deviennent la PFR et l’IFRSTS ? (p. 21) 
15. Quelles sont les étapes de création ou de modification du nouveau RI ? (p. 23) 
16. Comment rédiger la délibération sur le RIFSEEP ? (p. 26) 
17. L’avis préalable du Comité technique est-il obligatoire ? OUI (p. 28) 
18. Quelle est la périodicité du versement du RIFSEEP ? (p. 28) 

 
 PARTIE III : L’IFSE : (Obligatoire si mise en place du RIFSEEP) 
 
19. Qu’est-ce que l’IFSE ? (p. 29) 
20. Comment déterminer les critères professionnels liés aux fonctions et constituer différents groupes de fonctions ? (p. 30) 

21. Comment est appréciée l’expérience professionnelle et quel est son rôle dans l’IFSE ? (p. 33) 
22. Quels sont les montants maxima par groupes de fonctions ? (p. 37) 
23. Peut-il y avoir un maintien à titre individuel du montant indemnitaire antérieur ? (p. 39) 
24. Comment est réexaminé le montant de l’IFSE attribué ?(p. 39) 

 

 PARTIE IV : Le CIA : (Facultatif) 
 
25. Qu’est-ce que le CIA ? (p. 40) 
26. Quels sont les critères à prendre en compte pour le versement du CIA ? (p. 40) 
27. Le versement du CIA doit-il être nécessairement synchronisé avec la procédure d’entretien professionnel ? (p. 40) 
28. Qui propose, qui décide du montant du CIA et à comment est-il limité ? (p. 42) 
29. Quels sont les montants maxima du CIA ? (p. 44) 
30. Quelles sont les différentes stratégies d’application pour la mise en place du CIA ? (p. 43) 

 

MODELES 
 

1. Modèle de délibération. 

2. Modèle de saisine du Comité technique. 

3. Modèle d’arrêté d’attribution de l’IFSE. 

4. Modèle d’arrêté d’attribution du CIA. 
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Sigles utilisés et expressions 
 

Epelés :  
 
CAP   Commission Administrative Paritaire   
CGCT   Code Général des Collectivités Territoriales   
CIA  Complément indemnitaire annuel lié à l’engagement professionnel 
CSG  Contribution sociale généralisée  
CRDS  Contribution pour le remboursement de la dette sociale 
CT   Comité Technique  
DGCL  Direction générale des collectivités locales (Ministère chargé de la Fonction Publique) 
FPE  Fonction publique de l’Etat 
FPT  Fonction publique territoriale 
IFSE  Indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise 
IFRSTS  Indemnité forfaitaire représentative de sujétions et de travaux supplémentaires 
NBI  Nouvelle bonification indiciaire 
PPCR  Parcours professionnels, carrières et rémunérations 
RAFP  Régime Additionnel de la Fonction Publique 
RH  Ressources humaines 
RI  Régime indemnitaire 
SFT  Supplément familial de traitement 

 
Acronymes : 
 

RIFSEEP Régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 
l’engagement professionnel 

 
Expressions : 
 
Collectivité Collectivité territoriale ou établissement public local 
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 Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 

 

 Décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du premier alinéa de l’article 88 de la loi du 26 
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 Décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des 

sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat, 

 Décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle des fonctionnaires 

territoriaux, 
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 Arrêté du 28 avril 2015 pris pour l’application aux corps d’adjoints techniques des administrations de l’Etat des 

dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014, 

 Arrêté du 3 juin 2015 pris pour l’application au corps interministériel des attachés d’administration de l’Etat des 

dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014, 

 Arrêté du 3 juin 2015 pris pour l’application au corps des assistants de service social des administrations de l’Etat 

des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014, 

 Arrêté du 3 juin 2015 pris pour l’application au corps des conseillers techniques de service social des 

administrations de l’Etat ainsi qu’à l’emploi de conseiller pour l’action sociale des administrations de l’Etat des 

dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014, 

 Arrêté du 29 juin 2015 pris pour l’application au corps des administrateurs civils des dispositions du décret n° 

2014-513 du 20 mai 2014, 

 Arrêté du 17 décembre 2015 pris pour l’application aux membres du corps des attachés d’administrations de 

l’Etat relevant du ministre de l’intérieur des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014, 

 Arrêté du 17 décembre 2015 pris pour l’application au corps des secrétaires administratifs de l’intérieur et de 

l’outre-mer des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014, 

 Arrêté du 17 décembre 2015 pris pour l’application aux membres du corps des assistants de service social des 

administrations de l’Etat rattachés au ministre de l’intérieur des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014, 

 Arrêté du 18 décembre 2015 pris pour l’application au corps des adjoints administratifs de l’intérieur et de l’outre-

mer des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014, 

 Arrêté du 22 décembre 2015 portant application au corps des conseillers techniques de service social des 

administrations de l’Etat ainsi qu’à l’emploi de conseiller pour l’action sociale des administrations de l’Etat des 

dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014, 

 Arrêté du 30 décembre 2015 pris pour l'application aux agents du corps des techniciens supérieurs du 

développement durable des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014, 

 Arrêté du 12 février 2016 modifiant l'arrêté du 28 avril 2015 pris pour l'application aux corps d'adjoints techniques 

des administrations de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime 

indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la 

fonction publique de l'Etat, 

 

 Circulaire NOR : RDFF1427139C du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime indemnitaire tenant 

compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel. 

 Nouveau régime indemnitaire (RIFSEEP), Le portail de la Fonction Publique, http://www.fonction-

publique.gouv.fr ; 

 

 Mettre en place ou actualiser un régime indemnitaire fondé sur la fonction et la valeur professionnelle, guide de 

l’ANDCDG, édition 2016 ; 

 La mise en place du RIFSEEP dans la FPT, CDG 59, CDG-INFO2016-1/CDE, mise à jour du 14 janvier 2016 ; 

 RIFSEEP : application au 1er janvier 2016, CIG Grande Couronne, du 13 janvier 2016. 

 
 

http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2014/12/cir_39003.pdf
http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2014/12/cir_39003.pdf
http://www.fonction-publique.gouv.fr/
http://www.fonction-publique.gouv.fr/
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Les Questions / Réponses : 

 

 
 

 PARTIE I : La place et le rôle du RI dans la gestion des RH ? 
 
 
1. Quelles sont les obligations des collectivités en matière de rémunération? 
 
En vertu de la loi, « les fonctionnaires ont droit, après service fait, à une rémunération 
comprenant le traitement, l’indemnité de résidence, le supplément familial de traitement ainsi 
que les indemnités instituées par un texte législatif ou réglementaire. Les indemnités peuvent 
tenir compte des fonctions et des résultats professionnels des agents ainsi que de la 
performance collective des services ». 

  Article 20 de la loi n° 83-634 du 13/07/1983. 

 
La rémunération des fonctionnaires territoriaux se compose donc de deux parties : 
 

 1. Une partie principale, déterminée par la situation statutaire de l’agent, sur laquelle 
l’autorité territoriale n’a que peu de prise. Les éléments imposés sont : 
 

 Le traitement indiciaire : montant calculé en fonction du grade et de l’échelon 
du fonctionnaire. 

 Le supplément familial de traitement (SFT) : montant versé au fonctionnaire en 
fonction du nombre d’enfants à charge. 

 La nouvelle bonification indiciaire (NBI) : montant attribué mensuellement au 
fonctionnaire en fonction de l’emploi occupé ou en raison d’une responsabilité 
ou d’une technicité particulière. 

 L’indemnité de résidence : compensation des différences du coût de la vie selon 
la zone géographique où le fonctionnaire exerce ses fonctions. 

 Les primes collectives : relevant des avantages collectivement acquis comme 
complément de rémunération (exemple : prime de fin d'année au titre de 
l’article 111 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984). 

 
 2. Une autre partie, composée de primes et d’indemnités, appelée régime indemnitaire, 

qui peut être décidée par l’assemblée délibérante, après avis du Comité technique et 
attribuée par l’autorité territoriale.  
 

2. Qu’est-ce qu’un régime indemnitaire ? 
 
Le régime indemnitaire se définit comme un complément de rémunération, versé à un agent 
en contrepartie ou à l’occasion du service qu’il exécute dans le cadre des fonctions définies 
par le statut particulier dont il relève. 
 
Les avantages consentis au titre du régime indemnitaire ont un caractère facultatif qui découle 
de l’article 88 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et du décret n° 91-875 du 6 septembre 
1991, et doivent être institués par délibération. 
 
L’autorité territoriale fixe le taux individuel (ou attribue le montant individuel) applicable à 
chaque agent, dans la limite du cadre fixé par la délibération et de l’enveloppe budgétaire 
dédiée. 
 
Le versement des primes et indemnités doit être fondé sur un texte législatif ou réglementaire. 
Il est encadré par le principe de parité, qui impose aux collectivités territoriales de construire 
leur régime indemnitaire dans la limite des primes versées aux fonctionnaires de l’État. 

http://legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=2AC1008BD33E928B6F6062486FDBA9D6.tpdila07v_2?idArticle=LEGIARTI000022447018&cidTexte=LEGITEXT000006068812&dateTexte=20160208
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=C3B814E146D7DAB4EC1C93AF4A147D76.tpdila07v_2?idArticle=LEGIARTI000028651031&cidTexte=LEGITEXT000006068842&dateTexte=20160208
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000172116
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000172116
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Jusqu’à présent, les primes et indemnités individuelles étaient liées au grade, à 
l'emploi, aux fonctions ou aux sujétions (obligations particulières). L’évolution en 
cours vise à tenir compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 
l’engagement professionnel. 
 
3. Pourquoi un régime indemnitaire ? 
 
Le régime indemnitaire n’est que l’une des composantes d’un véritable système de 
rémunération qui fait lui-même partie d’un système de gestion et de développement des 
ressources humaines de la collectivité. 
 
Par conséquent, la mise en place ou l’adaptation du régime indemnitaire gagnera à se faire en 
prenant en compte les autres composantes du système dans le but de les coordonner et de 
les mettre en cohérence. 
 
Les composantes du système de rémunération étant évolutives, il sera nécessaire de 
réexaminer régulièrement la cohérence du régime indemnitaire en place avec les autres 
éléments de la rémunération : 
 

 1. Le niveau actuel de la masse salariale et la situation financière générale de la 
collectivité : 

 
La rémunération versée aux agents constitue le plus souvent le poste des dépenses de 
fonctionnement le plus important. 
Aussi, l’autorité territoriale accorde-t-elle généralement une attention prioritaire à l’évolution 
de la masse salariale et ce, d’autant plus lorsque sa part dans les dépenses est déjà élevée et 
que les recettes stagnent, voire diminuent. 
Les marges de manœuvre pour fixer le niveau de départ et les évolutions du régime 
indemnitaire seront donc très dépendantes du niveau de la masse salariale et du contexte 
budgétaire général. 
En même temps, le facteur financier n’est pas le seul à prendre en compte, il est à mettre en 
relation avec d’autres paramètres. 
 

 2. L’attractivité de la collectivité : 
 
Selon son poids dans la rémunération globale, le régime indemnitaire peut contribuer de façon 
significative à l’attractivité de la collectivité. 
Les candidats possédant les compétences et les talents recherchés seront d’autant plus faciles 
à recruter et à conserver au sein de la collectivité, que le régime indemnitaire sera attractif. 
Sur le marché de l’emploi territorial, le montant du régime indemnitaire peut rendre attractive 
la rémunération proposée par les employeurs territoriaux et les différencier aux yeux des 
candidats. Ce n’est pas le cas du traitement de base car il est imposé par les textes et est donc 
identique pour l’ensemble des collectivités. 
 

 3. Les équilibres internes : 
 

Les choix en matière de rémunération et en particulier de régime indemnitaire sont également 
conditionnés par la recherche des meilleurs équilibres en interne. 
Les agents sont attachés au sentiment de justice et d’équité, notamment sur le plan de la 
rémunération. 
La transparence des critères d’attribution et de modulation du régime indemnitaire y contribue 
fortement. La prise en compte de critères tels que les responsabilités exercées, les contraintes 
ou les risques liés aux missions assurées, la contribution des agents dans leur travail, participe 
au ressenti d’équité. 



 

Note d’information 2016-1                      La mise en place du RIFSEEP en 30 questions / réponses  12/2013 

 

  
 

 

  -7- 

 
 

Le régime indemnitaire doit également avoir un niveau et des possibilités de modulation 
suffisamment incitatives pour encourager la contribution individuelle tout en préservant 
l’indispensable fonctionnement collectif. 
 
4. Quels sont les grands principes du RI ? 
 

 1. Le principe de légalité : 
 
Aucune prime ou indemnité ne peut être attribuée aux agents territoriaux en l’absence d’un 
texte l’instituant expressément. En conséquence, l’assemblée délibérante ou l’autorité 
territoriale ne dispose d’aucun pouvoir lui permettant de créer une prime : « pas de prime sans 
texte ». 
 

 2. Le principe de parité avec les services de l’Etat : 
 
Ce principe découle de l’article 88 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 qui dispose que : 
 

« l’assemblée délibérante de chaque collectivité territoriale ou le conseil d'administration 
d'un établissement public local fixe les régimes indemnitaires dans la limite de ceux dont 
bénéficient les différents services de l'Etat ». 

 
Le décret d’application n° 91-875 du 6 septembre 1991 renvoie aux textes applicables aux 
agents de l’Etat. Son article 1er énonce, en effet, que : 
 

« le régime indemnitaire fixé par les assemblées délibérantes des collectivités 
territoriales et les conseils d'administration des établissements publics locaux pour les 
différentes catégories de fonctionnaires territoriaux ne doit pas être plus favorable que 
celui dont bénéficient les fonctionnaires de l'Etat exerçant des fonctions équivalentes ». 

 
Cette liberté ne doit pas amener les agents territoriaux à se trouver dans une situation plus 
favorable que celle des agents de l'État. Ainsi, il convient de respecter les conditions d'octroi 
des primes dont les finalités ne doivent pas être dénaturées. 

  CE du 4 mai 1998, req. n° 164942, commune de Mont-Dol. 

 
Néanmoins, la collectivité peut déterminer un régime indemnitaire original qui ne soit pas 
strictement identique à celui des corps de référence de l'État. Le Conseil d'État considère que : 
 

« le principe de parité entre les fonctions publiques fait seulement obstacle à ce que 
des collectivités territoriales puissent attribuer à leurs agents des rémunérations ou des 
avantages équivalents qui excéderaient ceux auxquels peuvent prétendre les agents 
de l'Etat occupant des fonctions ou ayant des qualifications équivalentes ». 
 CE du 27 novembre 1992, req. n° 129600, Fédération CFDT ; CE du 25 septembre 2009, req. n° 318505. 

 
L'assemblée délibérante n'est donc pas tenue, d’une part, d'instituer tous les avantages 
indemnitaires et de voter les crédits aux taux moyen ou maximum autorisés par les textes, et 
d’autre part, de respecter le minimum prévu par les textes applicables à la FPE. Elle peut 
décider de la périodicité du versement des indemnités. Elle peut ne pas reprendre l'intitulé 
exact des indemnités de l'État, sous réserve que le rapprochement entre l'indemnité de 
référence de l'État et celle adoptée par la collectivité soit explicite. 
 
Elle peut fixer les critères d'attribution et de modulation des indemnités (niveau de 
responsabilité, importance du poste occupé, manière de servir...). 

 CE du 27 novembre 1992, req. n° 129600, Fédération CFDT. 

 
Il revient à l'organe délibérant de fixer la nature, les conditions d'attribution et le taux moyen 
ou le montant des indemnités applicables aux agents de la collectivité, et à l’autorité territoriale 
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de fixer le taux ou le montant individuel applicable à chaque agent sur le fondement de la 
délibération. 
 
En revanche, l'organe délibérant ne dispose d'aucun pouvoir normatif lui permettant de créer 
une prime et sa compétence reste encadrée par les textes précités afin de répondre au souci 
d'équilibre entre le principe de libre administration des collectivités territoriales et le principe 
de parité entre fonctions publiques. 
 

Comment apprécier les fonctions équivalentes ? 
 
Le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 établit les équivalences  entre grades des 
cadres d'emplois territoriaux et grades des corps de l'État, dans les filières 
administrative, technique, médico-sociale, culturelle, sportive et animation, sauf pour 
les agents relevant de la filière police municipale et les sapeurs-pompiers 
professionnels. 

 
 Les exceptions au principe de parité : 
 

 Les agents de certains cadres d’emplois de la FPT bénéficient d’un régime indemnitaire 
spécifique, échappant au principe de parité, en l’absence de corps équivalents dans la 
FPE : les personnels de police municipale et les gardes champêtres ainsi que les 
sapeurs-pompiers professionnels ; 
 

 Il y a certaines primes qui sont propres à certains emplois relevant de la territoriale, 
tels que celles des emplois administratifs de direction ; dans ce cas, le RI est lié à 
l’emploi de direction et non au grade ; 

 
 L’article 111 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 permet le maintien des avantages 

collectivement acquis ayant le caractère de complément de rémunération, lorsqu'ils ont 
été décidés par la collectivité avant l'entrée en vigueur de la loi précitée. Les modalités 
de versement doivent respecter celles fixées dans la délibération initiale ; 

 
 L'intéressement collectif visé par l’article 88 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984. 

 
 3. Le principe de libre administration : 

 
En application de l’article 72 de la Constitution du 4 octobre 1958, les collectivités 
s'administrent librement par des conseils élus et disposent d'un pouvoir réglementaire pour 
l'exercice de leurs compétences.  
 

 La compétence de l’assemblée délibérante : 
 

L’assemblée délibérante de chaque collectivité territoriale ou le conseil d’administration d’un 
établissement public local fixe les régimes indemnitaires dans la limite de ceux dont bénéficient 
les différents services de l’Etat. 
 
Il revient à l’organe délibérant de décider ou non du versement d’une prime et de mettre en 
place ses modalités de versement. 
 
Il n’y a pas obligation de mettre en place toutes les primes prévues à l’État. 
 
 L’objet de la délibération est de lister : 
 

 les bénéficiaires ; 
 les conditions d’attribution ; 
 les clefs de répartition  
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 les taux moyens (taux qui permettent de fixer l’enveloppe 
budgétaire pour l’attribution de la prime). 

 
 La compétence de l’autorité territoriale : 

 
L’autorité territoriale est liée par les termes de la délibération. 
C’est l’autorité territoriale qui met en place la modulation individuelle, liée notamment aux 
fonctions et à la valeur professionnelle. Elle détermine les montants individuels dans la limite 
des taux, des coefficients, de l’enveloppe budgétaire dédiée, des modalités de répartition qui 
ont été préalablement votés par l’assemblée (critères et limites). 
Le Conseil d’Etat rappelle « qu'il n'appartient qu'à l'autorité investie du pouvoir de nomination, 
c'est-à-dire au maire, de fixer le montant des primes accordées individuellement aux agents 
de la commune ».  

 CE, req. n° 116273 du 22 mars 1993. 

 
Quels critères mettre en place pour le régime indemnitaire ? 
 
L'organe délibérant détermine les conditions d'attribution et peut définir des 
critères de modulation individuelle. Il peut : 
• S'aligner sur les éventuels critères prévus par le texte réglementaire de 
référence. 
• Mettre en place des critères, lorsque le texte réglementaire de référence n'en 
prévoit pas. 
• Définir des critères propres, différents de ceux prévus par le texte de l'État, à 
condition de ne pas dénaturer la prime instituée. 

 
 4. Le principe d’égalité  à l’égard des agents d’une même collectivité 

territoriale : 
 
L’obligation de traiter également les personnes placées objectivement dans des situations 
identiques constitue l’une des plus importantes règles du droit français. De valeur 
constitutionnelle, elle a été élevée au rang de principe général du droit par le juge administratif 
et trouve à s’appliquer même en l’absence de textes législatifs. Dès lors qu’un régime 
indemnitaire a été instauré au profit des agents d'une collectivité, il s’applique par catégories 
de personnels. 
 
Lorsque le texte réglementaire de référence prévoit de verser une prime aux agents exerçant 
des fonctions particulières, son bénéfice ne peut, sans circonstances particulières, être refusé 
à un agent remplissant cette condition, si la délibération n'a défini aucune condition 
d'attribution plus restrictive. 

 CE 14 avril 1995 n°127777. 

 
5. Comment définir les principes de calcul et de versement ? 
 
La mise en place des modalités pratiques de calcul et de versement du régime indemnitaire 
peut amener l’employeur territorial à arbitrer entre deux préoccupations contradictoires : 
 

• Personnaliser au maximum le montant du régime indemnitaire de chaque agent dans 
le but de favoriser l’incitation individuelle à progresser, de reconnaître les particularités 
du poste exercé et de valoriser la manière de l’occuper dans un souci d’équité et de 
justice entre les agents. 

 
• Utiliser des procédures de calcul simples et lisibles par tous, dans le but de favoriser 
l’adhésion des agents et dans le but de faciliter la préparation des paies. 
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Quel que soit l’équilibre trouvé entre ces deux tendances, une communication envers 
l’encadrement et les agents, anticipée et permanente, favorisera la bonne compréhension du 
système. 
Bien sûr, le cadre statutaire impose des limites puisqu’il prévoit notamment des montants 
plafonds, mais l’employeur territorial bénéficie d’une assez grande liberté pour déterminer les 
montants. 
 
6. Quelles sont les cotisations relatives au RI? 
 
Les cotisations prélevées sur le régime indemnitaire varient selon que l’agent relève du régime 
spécial ou du régime général de la Sécurité Sociale. 
 

 Pour les agents affiliés à la CNRACL (= les fonctionnaires titulaires et stagiaires à temps 
complet ou à temps non complet ≥ 28 heures hebdomadaires) : 

 
 Contribution de solidarité, CSG et CRDS (Les primes et indemnités 

entrent dans l’assiette de la contribution de solidarité, de la CSG et de 
la CRDS). 
 

 RAFP (Les primes et indemnités sont prises en compte par le RAFP pour 
la retraite dans les conditions fixées par le décret n° 2004-659 du 18 
juin 2004 modifié, c'est-à-dire dans la limite de 20 % du traitement 
indiciaire brut). 

 
 Pour les agents affiliés au régime général de la Sécurité sociale et à l’IRCANTEC (= les 

fonctionnaires titulaires et stagiaires à temps non complet < 28 heures hebdomadaires 
et les agents contractuels de droit public) : 

 
 Cotisations au régime général de la Sécurité sociale et à l’IRCANTEC 

(Tous les avantages versés au titre du régime indemnitaire entrent dans 
l’assiette des cotisations dues au régime général de la Sécurité sociale et 
à l’IRCANTEC à l’exclusion de ceux ayant le caractère de remboursement 
de frais). 
 

 Contribution de solidarité, CSG et CRDS (Les primes et indemnités entrent 
dans l’assiette de la contribution de solidarité, de la CSG et de la CRDS). 
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 PARTIE II : La transposition du RIFSEEP dans la FPT : 
 

 

7. Qu’est-ce que le RIFSEEP ? 
 
Sous cet acronyme se cache le nouveau dispositif indemnitaire de référence qui va, d’ici fin 
2016, remplacer la plupart des primes et indemnités existantes, sans perte de rémunération 
pour les agents concernés.  
 
Il s'agit d'un régime indemnitaire composé de deux primes : d’une part, une indemnité de 
fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) , versée mensuellement en principe, d’autre part, 
un complément indemnitaire annuel (CIA). Celles-ci sont cumulatives mais diffèrent dans leur 
objet comme dans leurs modalités de versement. 
 
8. Pourquoi une réforme ? 
 
Il s’agit de mettre en place en dispositif indemnitaire unique qui s’inscrit dans l’objectif 
de rationalisation des régimes indemnitaires : 
  

 1. Pour simplifier, globaliser et rendre plus transparent et objectif le régime 
indemnitaire : 

 
Le protocole Parcours professionnels, carrières et rémunérations (PPCR) validé le 30 
septembre 2015 par le Premier Ministre rappelle cet objectif présenté comme une nécessité. 
La multiplication des primes et indemnités selon les grades a rendu notamment opaque et 
parfois injuste le régime indemnitaire. Il y a désormais une multitude d’emplois occupés dans 
la fonction publique. C’est pourquoi l’Etat s’est efforcé de créer un unique régime indemnitaire 
pour tous, dont les montants sont adaptés en fonction du cadre, des grades détenus mais 
aussi des emplois occupés. Même si le RIFSEEP a vocation à se substituer à tous les autres 
ayant le même objet, il peut persister certaines primes et indemnités spécifiques qui sont 
cumulables avec l’IFSE et le CIA. On veut ainsi rompre avec la logique de la PFR. 
 

 2. Pour harmoniser les régimes indemnitaires et ainsi passer d’une logique 
de grades/cadres d’emploi (proche du traitement indiciaire) à une logique 
du poste occupé (principal) et la manière de service (complément) : 

 
Pour définir le montant du régime indemnitaire perçu par les agents, les réformes récentes 
marquent le passage d’une logique de grades et de cadres d’emplois (statut de l’agent) à une 
logique dont les deux principales composantes sont d’une part le poste occupé et d’autre part 
la manière d’occuper le poste. 
 

 La première composante est indépendante de la personne qui occupe le 
poste. Si pour un poste donné, la personne change et que les missions et le contenu 
du poste ne changent pas, le montant de la part de régime indemnitaire lié au poste, 
perçu par l’agent, reste le même. Il s’agit d’une logique fonctionnelle avec la 
détermination, par corps, d’un nombre limité de groupes de fonctions. 

 
 La seconde composante est liée à la personne. Il peut s’agir du travail 

effectivement réalisé par la personne qui occupe le poste et / ou de son potentiel à 
évoluer sur son poste ou dans d’autres fonctions. Sur le travail réalisé, si pour un poste 
donné la personne change, à poste et objectifs identiques, le montant de la part de 
régime indemnitaire perçu par l’agent, peut changer en fonction de l’évaluation de sa 
manière d’occuper le poste. D’une année sur l’autre, le même agent peut ainsi voir le 
montant de cette part de son régime indemnitaire varier en fonction de sa contribution 
de l’année. 

http://www.fonction-publique.gouv.fr/Remuneration/Primes-et-indemnites/faq/RIFSEEP/faq-regime-indemnitaire-tenant-compte-des-fonctions-des-sujetions-de-lexpertise-e-7
http://www.fonction-publique.gouv.fr/Remuneration/Primes-et-indemnites/faq/RIFSEEP/faq-regime-indemnitaire-tenant-compte-des-fonctions-des-sujetions-de-lexpertise-e-7
http://www.fonction-publique.gouv.fr/Remuneration/Primes-et-indemnites/faq/RIFSEEP/faq-regime-indemnitaire-tenant-compte-des-fonctions-des-sujetions-de-lexpertise--16
http://www.fonction-publique.gouv.fr/Remuneration/Primes-et-indemnites/faq/RIFSEEP/faq-regime-indemnitaire-tenant-compte-des-fonctions-des-sujetions-de-lexpertise--16
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Il permet ainsi de valoriser l’ensemble des parcours professionnels et reconnait l’engagement 
professionnel de l’agent ainsi que sa manière de servir. 
Il apparait donc plus adapté aux différentes filières, aux différentes catégories de personnels 
et aux différentes conditions d’exercice des fonctions. 
 

9. Quels sont les objectifs possibles du RI fondé sur la fonction et la valeur 
professionnelle ? 
 
Le régime indemnitaire n’est ni plus ni moins qu’un outil proposé par le statut de la FPT au 
service d’objectifs de rémunération et de gestion des ressources humaines. 
 
Libre à chaque employeur territorial d’en faire l’usage qu’il décidera, en fonction des 
paramètres vus plus haut et des objectifs qu’il fixera. 
 

Pour s’aider, il peut consulter diverses études sur le sujet. Par exemple, en janvier 2016, 
deux analyses ont fait l’objet d’une grande communication : 
 
- Une étude réalisée par le CNFPT et l’EMF a pour vocation de dégager des tendances sur 
les politiques de gestion des ressources humaines, d’orienter les débats et d’inviter à des 
travaux sur les attentes ainsi identifiées. Elle s’articule en quatre axes : effectifs et 
recrutement, mutualisation, gestion des compétences, qualité de vie au travail et égalité 
professionnelle. Elle indique notamment que les employeurs publics locaux sont confrontés 
tout à la fois aux conséquences des décisions de l’État (baisse des dotations, réforme 
territoriale, évolutions statutaires, proliférations normatives) et à l’augmentation de la 
demande de services publics, conséquence de l’accroissement démographique (Source : 
http://www.cnfpt.fr/ et http://www.amf.asso.fr/ ; hoRHizons 2015, Tendances de l’emploi 
territorial et politiques RH des CT et des EPCI). 
 
- Un autre rapport préconise l’abolition des primes à la performance : « A l’appui de son 
propos, la fondation Terra Nova, l’auteur du rapport, cite notamment un sondage Edenred-
Ipsos montrant que le baromètre de satisfaction parmi l’ensemble des fonctionnaires « est 
au plus bas depuis 2009 ». « A la question de savoir ce qui permettrait d’augmenter la 
motivation au travail, la perspective d’évolution est la première réponse pour près de 30 % 
des répondants », rapporte Maya Bacache-Beauvallet (la rémunération n’étant citée que 
par 3 % des personnes interrogées).Contrairement à une idée reçue, les incitations 
salariales n’ont pas forcément pour effet de rendre plus efficaces les agents. « Un rapport 
de l’OCDE [en 2005] rappelle que les primes à la performance sont souvent soit inutiles soit 
démotivantes », écrit l’économiste. A tel point que l’organisation internationale a préconisé 
« un arrêt » de ces dispositifs. Dans le cas de la France, l’introduction dans la fonction 
publique d’éléments de rémunération variable, corrélés au « rendement » des personnels, 
a « déstabilisé les motivations et les valeurs d’égalité » auxquelles les agents sont attachés, 
d’après Maya Bacache-Beauvallet. Parallèlement, les grilles salariales dans la fonction 
publique « se sont resserrées » et tassées vers le bas : la rémunération d’un grand nombre 
d’agents a progressé moins vite que le smic si bien qu’elle a eu tendance à se rapprocher 
du salaire minimum. « Face à cette déstructuration, aucun nouveau modèle n’a été proposé, 
déplore l’auteure du rapport. C’est pourquoi il est urgent de redonner du sens à la gestion 
des ressources humaines pour remotiver les fonctionnaires et améliorer l’attractivité de ces 
carrières. » (Source : Le Monde.fr, 21.01.2016, Par Bertrand Bissuel, lien). 

 
Pour illustration, voici des exemples d’objectifs dont certains sont complémentaires et peuvent 
se combiner, d’autres ne sont pas forcément compatibles car ils traduisent des orientations 
différentes en matière de politique RH : 
 

 Sur le régime indemnitaire global : 
 

• renforcer l’attractivité de la collectivité pour le recrutement 
• favoriser la motivation et diminuer l’absentéisme 
• fidéliser les agents donnant satisfaction dans l’exercice de leur travail 
• simplifier le système du régime indemnitaire, tant pour les agents, l’encadrement, les 
gestionnaires que pour les élus 

http://www.lemonde.fr/politique/article/2016/01/21/fonction-publique-un-rapport-preconise-l-abolition-des-primes-a-la-performance_4851115_823448.html
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• améliorer la rémunération des bas salaires 
• renforcer l’individualisation de la rémunération 
• renforcer la modulation de la rémunération 
• faire évoluer les modes de management 
• garantir un certain niveau de pouvoir d’achat, dans un objectif social et de facilitation du 
recrutement 
 

 Sur la place du régime indemnitaire parmi les autres éléments de 
rémunération : 

 
• valoriser le régime indemnitaire ou l’évolution de la rémunération en fonction de l’ancienneté 
et de la carrière 
• valoriser le régime indemnitaire ou les autres éléments de rémunération (participation à 
l’action sociale, participation à la protection sociale...) 
• renforcer l’équité de rémunération entre les agents 
 

 Sur la part fonction : 
 
• reconnaître le niveau d’expertise 
• reconnaître le niveau de responsabilité 
• reconnaître les contraintes liées au poste (exemple : travail de nuit) 
• valoriser la charge de travail 
 
10. Quelle application dans la FPT et selon quel calendrier ? 
 

 1. L’application du dispositif dans la fonction publique d’Etat : 
 
Le décret-cadre entre en vigueur le 1er juin 2014, mais les dates d’application sont différentes 
selon les cas : 

• dans la fonction publique de l’État, les dispositions du décret s’appliquent à 
tous les fonctionnaires de la filière administrative, aux fonctionnaires 
relevant des  corps interministériels des assistants de service social et des 
conseillers techniques de service social des administrations de l'Etat, ceux 
occupant l'emploi de conseiller pour l'action sociale des administrations de 
l'Etat ainsi qu’à ceux percevant la PFR au 1er janvier 2016 ; 
 

Le décret n° 2015-661 du 10 juin 2015 a modifié la date ultime qui était 
auparavant fixée au 1er juillet 2015. 

 
• tous les autres fonctionnaires (sauf exceptions prévues par arrêté) sont 
concernés par ce nouveau régime indemnitaire au plus tard à compter du 1er 

janvier 2017. 
 
Des arrêtés interministériels (ministre chargé de la fonction publique, ministre chargé du 
budget et, le cas échéant, ministre intéressé) dits « généraux » fixent pour chaque corps ou 
statut d'emplois : 
 

• un nombre de groupes de fonctions : les fonctions occupées par les fonctionnaires 
d'un même corps ou statut d'emplois sont en effet réparties au sein de différents 
groupes, 
• les montants minimaux de l’IFSE par grade et statut d'emplois, 
• les montants maximaux de l’IFSE afférents à chaque groupe de fonctions, ainsi que 
ceux applicables aux agents logés par nécessité de service, 
• les montants maximaux du complément indemnitaire annuel (CIA) par groupe de 
fonctions. 
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Pour certains statuts d’emplois ou corps (tous sauf administrateurs), d’autres arrêtés 
complètent la liste des corps bénéficiaires ou l’autorité de rattachement annexés aux arrêtés 
généraux susmentionnés. 
 

 2. L’application du dispositif dans la fonction publique territoriale : 
 
Pour que le RIFSEEP puisse s’appliquer dans la FPT, il faut d’abord qu’il soit mis en place pour 
le corps de référence relevant de l’Etat, conformément au tableau des équivalences annexé 
au décret n° 91-875 du 6 septembre 1991. 
 
 La doctrine n’est pas unanime sur les cadres d’emplois concernés car il y a des 
différences d’interprétation : 
 

- D’une part, sur la nécessité de la prise d’un arrêté spécifique pour rendre applicable 
aux corps relevant de certains ministères, en les faisant apparaitre dans les listes 
annexées aux arrêtés généraux ; 
 

- D’autre part, sur les équivalences entre la FPE et la FPE car le décret n° 91-875 du 6 
septembre 1991 n’a pas été mis à jour depuis quelques années. 

 
Exemples : 
 

- L’équivalence du cadre d’emplois des conseillers socio-éducatifs territoriaux est le corps 
des conseillers techniques de service social, sans autre précision. L’article 1er de l’Arrêté du 3 
juin 2015 dispose que « Les agents relevant du corps des conseillers techniques de service social 
ou détachés sur un emploi de conseiller pour l'action sociale régis par les décrets du 28 
septembre 2012 et dont l'autorité de rattachement figure en annexe du présent arrêté 
bénéficient » du RIFSEEP. Au 1er janvier 2016, l’annexe comprenait le Ministère de la défense, 
le Ministre chargé de l'éducation nationale et les Ministres chargés des affaires sociales. Compte 
tenu notamment que le décret du 24 mai 2014 prévoit que le corps interministériels des 
conseillers techniques de service social des administrations de l'Etat bénéficie du RISFEEP, au 
plus tard le 1er janvier 2016, on va considérer que le RIFSEEP peut s’appliquer aux conseillers 
socio-éducatifs territoriaux dès le 1er janvier 2016, surtout que l’IFRSTS auxquels ils pouvaient 
prétendre a été abrogée, à compter de cette même date (CF question n°14). 
 

- L’équivalence du cadre d’emplois des techniciens territoriaux est le corps des techniciens 
supérieurs du développement durable. L’article 1er de l’Arrêté du 30 décembre 2015  énonce que 
« Les agents relevant du corps des techniciens supérieurs du développement durable, régi par 
le décret du 18 septembre 2012 susvisé, et mentionnés à l'article 3 du décret du 27 
décembre 2012 susvisé bénéficient des dispositions du décret du 20 mai 2014 susvisé». Il 
ne concerne donc que les agents qui étaient détachés sur l'emploi fonctionnel de chef de 
subdivision lors de leur intégration dans le corps des techniciens supérieurs du développement 
durable et les contrôleurs des affaires maritimes intégrés dans le corps des techniciens 
supérieurs du développement durable en application des dispositions des articles 27 et suivants 
du décret du 18 septembre 2012. Ces derniers bénéficiaient de la PFR et donc cet arrêté de 
dernière minute visait à combler le vide juridique pour leur RI. 

  
- L’équivalence des cadres d’emplois des agents de maîtrise et des adjoints techniques 

territoriaux est le corps des adjoints techniques du ministère de l'intérieur et du ministère de 
l'outre-mer (préfecture). L’article 1er de l’arrêté du 28 avril 2015 disposait en début d’année 2016 
que « Les dispositions du présent arrêté s'appliquent aux corps d'adjoints techniques régis par 
le décret du 23 décembre 2006 susvisé et dont la liste figure en annexe». La liste comprend au 
25 février 2016, les corps des adjoints techniques relevant du ministère de la justice, les corps 
des adjoints techniques du Conseil d'Etat et de la Cour nationale du droit d'asile et les corps des 
adjoints techniques relevant des juridictions financières.  Un arrêté du 15 décembre 2015 devait 
modifier les termes de l’article 1er précité, de la manière suivante « Les dispositions du présent 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000172116
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000030747251&fastPos=21&fastReqId=931852777&categorieLien=id&oldAction=rechTexte
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000030747251&fastPos=21&fastReqId=931852777&categorieLien=id&oldAction=rechTexte
http://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2015/12/30/DEVK1529798A/jo
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000030537243&dateTexte=20160209
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000275579&categorieLien=cid
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arrêté s'appliquent aux agents relevant d'un corps d'adjoints techniques, y compris lorsqu'ils 
sont nommés sur un emploi de chef de service intérieur des administrations et établissements 
publics de l'Etat régi par le décret n° 71-990 du 13 décembre 1971 relatif aux emplois de chef 
de service intérieur des administrations et établissements publics de l'Etat.» et donc supprimait 
le renvoi à une annexe. Cependant, d’une part, cette modification ne devait avoir lieu qu’ à 
compter de «  la date d'adhésion au régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des 
sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel institué par le décret du 20 mai 2014 
susvisé des différents corps mentionnés en annexe des arrêtés du 20 mai 2014 et du 28 avril 
2015 ». D’autre part, depuis, un autre arrêté est venu rajouter le renvoi à une annexe. Le décret 
du 24 mai 2014 ne prévoit une application à ces corps au plus tard qu’à compter du 1er janvier 
2017. Il nous apparait donc préférable de ne pas appliquer, avant des précisions 
supplémentaires, le RIFSEEP aux agents de maîtrise et aux adjoints techniques territoriaux, 
comme nous l’a confirmé la DGCL par courriel. 
 

- L’équivalence du grade de directeur territorial est le corps des Directeurs de Préfecture. 
Seulement, ce corps a été mis en extinction et intégré dans le corps interministériel des attachés 
d'administration de l'Etat par le Décret n° 2013-876 du 30 septembre 2013. On peut donc lui 
appliquer le RIFSEEP dès le 1er janvier 2016, surtout que la PFR à laquelle il pouvait prétendre 
a été supprimé à compter de cette date, contrairement à ce qu’une certaine presse a pu publier. 

 

 La doctrine n’est pas non plus unanime sur la question de l’obligation ou non 
d’appliquer le RIFSEEP à tous les cadres d’emplois dont le corps de référence peut 
en bénéficier, en cas de modification du régime indemnitaire. 

Ainsi, la lettre du cadre territorial, écrit dans un éditorial du 25 janvier 2016 que : 

« Reste cependant à savoir quelles conséquences ces collectivités et établissements devront 
tirer de la disparition de la PFR à l’expiration de ce délai raisonnable. La réponse à cette question 
dépend de l’interprétation que l’on fait des dispositions de l’alinéa 2 de l’article 88 de la loi du 
26 janvier 1984, qui imposent aux collectivités territoriales et à leurs établissements, lorsque les 
services de l’État servant de référence bénéficient d’une prime de fonctions et de résultats, 
d’instaurer un régime indemnitaire comprenant une part liée à la fonction et une part liée aux 
résultats dès la première modification de leur régime indemnitaire qui suit l’entrée en vigueur 
de la prime de fonctions et de résultats dans les services de l’État. 

- Soit l’on s’en tient à une lecture littérale de ces dispositions et l’on considère que ces dispositions 
ne concernent que la PFR. Par conséquent, elles n’imposeraient pas aux collectivités, qui avaient 
instauré la PFR et qui doivent désormais modifier leur régime indemnitaire pour tenir compte 
de son abrogation, d’instaurer un régime indemnitaire comprenant une part liée aux fonctions 
et une part liée aux résultats. Ces dernières seraient alors libres de revenir au régime 
indemnitaire antérieur ou d’en instaurer un nouveau, sans être tenues de prendre en compte la 
nature des fonctions et la manière de servir. 

- Soit l’on considère qu’il faut faire prévaloir l’esprit du texte, qui était d’obliger les collectivités 
territoriales à instaurer un régime indemnitaire tenant compte des fonctions et de la manière 
de servir, dès lors que les corps de l’État de référence bénéficiaient d’un régime indemnitaire 
de cette nature ».  

 
 
Le projet de loi relatif à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires répond à 
cette interrogation, en modifiant l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984. Le premier alinéa 
dudit article serait ainsi rédigé : « Les organes délibérants des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics fixent les régimes indemnitaires, dans la limite de ceux dont bénéficient les 
différents services de l’État. Ces régimes indemnitaires peuvent tenir compte des conditions d’exercice 

des fonctions et de l’engagement professionnel des agents... » 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000513337&categorieLien=cid


 

Note d’information 2016-1                      La mise en place du RIFSEEP en 30 questions / réponses  12/2013 

 

  
 

 

  -16- 

 
 

 
Le CDG 83 retient le calendrier suivant : 
 

 
* La PFR et l’IFRSTS instituée par le Décret n° 2002-1105 du 30 août 2002 étant supprimées 
à compter du 1er janvier 2016, il est conseillé d’adopter dans un délai raisonnable le RIFSEEP 
pour les cadres d’emplois qui pouvaient y prétendre (Cf Question n° 14). 
 
** Chaque cadre d’emplois bénéficiera du nouveau régime indemnitaire au fur et à mesure de 
la parution des arrêtés ministériels des corps de référence à l’Etat. La DGCL est en train de 
lister les corps qui ne seraient pas concernés. Il s’agirait par exemple des 
professeurs certifiés et donc, en vertu du principe de parité, des Professeurs 
territoriaux d'enseignement artistique des Assistants territoriaux spécialisés 
d'enseignement artistique et des Assistants territoriaux d'enseignement artistique. 
 
Si la collectivité veut mettre en place le RIFSEEP, elle doit obligatoirement 
instaurer l’IFSE. S’agissant du CIA, c’est facultatif. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Date d’application Cadres d’emplois 

- 01/07/2015 Administrateurs* 

- 01/01/2016 

Catégorie A : Attachés territoriaux* / Secrétaires de mairie* / 
Conseillers territoriaux socio-éducatifs*. 
 
Catégorie B : Rédacteurs territoriaux / Animateurs territoriaux 
/ Educateurs territoriaux des APS /Assistants territoriaux socio-
éducatifs*. 
 
Catégorie C : Adjoints administratifs territoriaux / Agents 
sociaux territoriaux / ATSEM / Opérateurs territoriaux des APS / 
Adjoints territoriaux d’animation 

- Au plus tard le 
01/01/2017 

 Les autres cadres d’emplois ou emplois sauf agents de police 
municipale et rurale, les sapeurs-pompiers et ceux dont les 
corps de référence ne bénéficieront pas du RIFSEEP ** 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=C3AC023D22BFFF3FBA9EAF5DBCBABDB5.tpdila22v_2?cidTexte=JORFTEXT000000596757&dateTexte=20151230
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11. Quels sont les cadres d’emploi éligibles au 1er janvier 2016 ? 
 

 
Cadre d’emplois 

 
Corps d’équivalence 

Arrêtés de corps 

de référence 

Et « généraux » 

Date de 
transposition 

possible 
Catégorie A 

Administrateurs 
territoriaux : 

 
Administrateurs civils 

Arrêté du 29 juin 

2015 

01/07/2015 (dans 

un délai 

raisonnable à 

compter du 

01/01/2016) 

Attachés territoriaux  
- Directeur territorial 
- Attaché principal 
- Attaché 

Attachés d’administration de l’Etat (les membres 

des corps des directeurs de préfecture et des 

attachés d'administration de l'intérieur et de l'outre-

mer) 

- Directeurs de Préfecture (corps en voie d’extinction 

et intégré dans celui des attachés) 

- Attaché principal 

- Attaché 

Arrêté du 17 

décembre 2015 + 

Arrêté du 3 juin 

2015 
01/01/2016 (dans 

un délai 

raisonnable) 
Secrétaires de mairie 

Conseillers territoriaux 
socio-éducatifs 

Conseillers techniques de service social des 

administrations de l’Etat (il n’y a pas de ministère 

de référence). 

Arrêté du 3 juin 

2015 

Catégorie B 
Rédacteurs territoriaux 

Secrétaires administratifs des administrations de 

l’Etat (les secrétaires administratifs de l’intérieur et 

de l’outre-mer (préfectures) 

Arrêté du 17 
décembre 2015  

+ 
Arrêté du 19 mars 

2015 

01/01/2016 
Educateurs des activités 
physiques et sportives 

Animateurs territoriaux 

Assistants territoriaux 
socio-éducatifs 

Assistants de service social des administrations de 

l’Etat (les membres du corps des assistants de 

service social des administrations de l’Etat 

(préfecture) 

Arrêté du 17 
décembre 2015  

+ 
Arrêté du 3 juin 

2015 

01/01/2016 (dans 

un délai 

raisonnable) 

Catégorie C 
Adjoints administratifs 

territoriaux 

Adjoints administratifs des administrations de l'Etat (les 

adjoints administratifs du ministère de l’intérieur et du 

ministère de l’outre-mer (préfectures)) 

Arrêté du 18 

décembre 2015 + 

Arrêté du 20 mai 

2014 

01/01/2016 

Agents sociaux 
territoriaux 

Agents territoriaux 
spécialisés des écoles 

maternelles 

Opérateurs territoriaux 
des activités physiques 

et sportives 

Adjoints territoriaux 
d’animation 

(Pour les explications, cf. question n° 10). 
 

12. Qui sont les bénéficiaires potentiels ? 
 
Pour la FPE, le RIFSEEP ne concerne que les fonctionnaires mais dans la FPT, c’est différent.  
 

 1. Les agents potentiellement concernés et les exclus : 
 
Tous les agents relevant des cadres d’emploi visés à la question n° 11 et dont les postes ont 

http://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2015/6/29/RDFF1509521A/jo
http://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2015/6/29/RDFF1509521A/jo
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000030747216&fastPos=23&fastReqId=931852777&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000030747216&fastPos=23&fastReqId=931852777&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000030747251&fastPos=21&fastReqId=931852777&categorieLien=id&oldAction=rechTexte
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000030747251&fastPos=21&fastReqId=931852777&categorieLien=id&oldAction=rechTexte
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=2E82C7DB97AD887E51AACD52DE04DB36.tpdila11v_3?cidTexte=JORFTEXT000031644674&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000031644166
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=2E82C7DB97AD887E51AACD52DE04DB36.tpdila11v_3?cidTexte=JORFTEXT000031644674&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000031644166
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000030419864&fastPos=25&fastReqId=931852777&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000030419864&fastPos=25&fastReqId=931852777&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=2E82C7DB97AD887E51AACD52DE04DB36.tpdila11v_3?cidTexte=JORFTEXT000031644682&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000031644166
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=2E82C7DB97AD887E51AACD52DE04DB36.tpdila11v_3?cidTexte=JORFTEXT000031644682&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000031644166
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000030747235&fastPos=22&fastReqId=931852777&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000030747235&fastPos=22&fastReqId=931852777&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000028965921&fastPos=31&fastReqId=931852777&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000028965921&fastPos=31&fastReqId=931852777&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
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été créés par une délibération (postes figurant dans le tableau des effectifs ou des emplois) 
peuvent bénéficier d'un régime indemnitaire. 
 
Le régime indemnitaire peut être versé aux fonctionnaires territoriaux (stagiaires et titulaires) 
et étendu aux agents contractuels de droit public (CDD et CDI). 
 

Le tableau des effectifs constitue la liste des emplois ouverts 
budgétairement, pourvus ou non, classés par filières, cadres d'emplois et 
grades, selon une durée hebdomadaire de travail déterminée en fonction des 
besoins du service. C’est un outil indispensable pour identifier les agents 
éventuellement concernés. 

 
En revanche, sont exclus les agents recrutés : 
 

• pour un acte déterminé (vacataires) ; 
• sur la base d'un contrat aidé (CAE, Emploi d'Avenir,…) ; 
• sur la base d'un contrat d'apprentissage. 

 
 2.  Les bénéficiaires fixés par délibération : 

 
L’instauration ou la modification d’un régime indemnitaire est réalisée par délibération de 
l’organe délibérant qui doit préciser les agents concernés et également mentionner : 
 

• La nature de la prime ; 
• Les bénéficiaires (agents concernés) ; 
• Les modalités de versement (dont la périodicité) ; 
• Les critères d’attribution (critères de répartition) ; 
• Les montants ou taux (minima et maxima) ; 
• Les crédits ouverts. 

 
13. Quelles sont les répercussions de l’absence ou d’une sanction 
disciplinaire sur le RIFSEEP ? 
 
Le décret instituant le RIFSEEP ne prévoit aucune règle particulière en la matière. Il y a donc 
lieu d’appliquer les règles générales. 
 

 1. La maladie et le RIFSEEP : 
 
Le décret n° 2010-997 du 26 août 2010 prévoit les conditions de maintien des primes et 
indemnités des agents publics de l'Etat dans certaines situations de congés. 
 
Bien qu’il n’existe pas de dispositif semblable dans la FPT, les collectivités et établissements 
peuvent s’inspirer de ces dispositions. Cependant, le juge administratif n’a pas statué sur 
l’obligation pour les collectivités de moduler leur régime indemnitaire dans les mêmes 
conditions que celles fixées à l’Etat. 
 

 « S'agissant de l'éventuelle application d'une réglementation similaire aux fonctionnaires 
de la fonction publique territoriale, il convient de s'interroger sur sa compatibilité avec 
l'article 88 de la loi du 26 janvier 1984, qui prévoit que les organes délibérants des 
collectivités territoriales et des établissements publics locaux fixent les régimes 
indemnitaires de leurs agents dans la limite de ceux dont bénéficient les différents services 
de l'État. S'agissant des règles de maintien total ou partiel du versement des primes et 
des indemnités, elles devraient être définies, en conformité avec le principe 
constitutionnel de la libre administration des collectivités territoriales, dans le cadre d'une 
délibération de la collectivité, sous le contrôle du juge. Ainsi, compte tenu de ce qui 
précède, une expertise doit être menée, à laquelle seront associés les employeurs locaux, 
afin de juger de l'opportunité de traiter cette question par voie réglementaire.»  

 QE n° 102370 JO A.N 05/07/2011. 
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Le fonctionnaire, pendant la durée du congé de maladie (y compris à demi-traitement), 
conserve ses droits à la totalité du supplément familial de traitement et de l'indemnité de 
résidence. 

 Article 57 de la loi du 26 janvier 1984. 

 
Afin de déterminer les possibilités de modulation du régime indemnitaire, il convient de vérifier 
si le texte instituant une prime fixe, ou non, le régime applicable en cas d’absence. Ainsi, s’il 
s’agit d’une prime propre à la FPT, les collectivités et établissements publics doivent appliquer 
ces dispositions : Or, aucune disposition du RIFSEEP ne fixe le sort de ce régime en 
cas d’absence. Dans la mesure où les textes institutifs des primes ne règlent pas le sort de 
ses modalités de versement en cas d'absence pour maladie, il convient de se référer à la 
délibération prise par la collectivité qui doit respecter le principe de parité. 
 
Par ailleurs, dans le cadre de la Prime de Fonctions et de Résultats (PFR) comportant une 
partie fixe et une partie variable, une circulaire ministérielle concernant la FPE précise que la 
part liée à l’atteinte des résultats n’a pas vocation à suivre systématiquement le sort du 
traitement, contrairement à la part liée à l’exercice des fonctions. 
Ainsi, « il appartient au chef de service d’apprécier si l’impact du congé sur l’atteinte des 
résultats, eu égard notamment à sa durée et compte tenu de la manière de servir de l’agent, 
doit ou non se traduire par un ajustement à la baisse l’année suivante. »  

 Circulaire ministérielle BCRF 1031314C, 22 mars 2011. 

 
Un raisonnement analogue semble, en toute hypothèse et sous réserve du contrôle du juge, 
pouvoir être retenu dans le cadre du RIFSEEP. 
 
Ainsi : 
 

- Pour l’IFSE, on peut suivre le régime général prévu pour l’Etat par le décret de 2010. 
- Pour le CIA, l’agent tout en étant malade a pu atteindre les objectifs qu’on lui a 

demandés, il est donc possible de se détacher du régime général prévu pour l’Etat par 
le décret de 2010. 
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 2. Les autres motifs d’absence et le RIFSEEP : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 3. Les sanctions disciplinaires et le RIFSEEP : 
 
Aucune disposition n’autorise une modulation individuelle du régime indemnitaire basée sur 
des motifs disciplinaires. Les sanctions disciplinaires sont exclusivement énumérées à l’article 
89 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984. 

   CE 11 juin 1993 n°105576. 

Le juge administratif a estimé que la valeur professionnelle devait être évaluée dans son 
ensemble, et qu'était par conséquent illégal un mécanisme de suppression ou de réduction 
automatique d'un avantage indemnitaire en cas de sanction disciplinaire, sans appréciation 
globale de la manière de servir de l'agent. 

 CAA Nancy 16 nov. 1995 n°94NC00042. 
 
Néanmoins, pour évaluer la valeur professionnelle de l'agent, et donc pour déterminer le 
montant individuel des primes et indemnités liées à la manière de servir, il peut notamment 
être tenu compte de comportements sanctionnés disciplinairement, parmi d’autres éléments.  
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14. Quels sont les cumuls possibles (Primes, NBI etc.) et que deviennent la 
PFR et l’IFRSTS ? Peut-on appliquer la clause de sauvegarde ? 
 

 1. Interdictions de cumul : 
 
 Pour pouvoir atteindre ses objectifs (Cf Question n° 8), il était impératif d’interdire le cumul 
du RIFSEEP avec les autres primes et indemnités de même nature, comme : 
 

 L’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (IFTS) ; 
 L’indemnité d’administration et de technicité (IAT) ; 
 L’indemnité d’exercice de missions des préfectures (IEMP) ; 
 La prime de service et de rendement (PSR) ; 
 L’indemnité spécifique de service (ISS) ... 
 La prime de fonctions et de résultats (PFR) ; 
 L’indemnité forfaitaire représentative de sujétions et de travaux 

supplémentaires (IFRSTS) instituée par le Décret n° 2002-1105 du 30 août 
2002.  

 Circulaire du 05/12/2014. 
 

Ne seraient pas non plus cumulables avec le RIFSEEP car elles sont liées 
aux fonctions, les indemnités pour travaux insalubres et les indemnités 
de responsabilités versées aux régisseurs. On attend des précisions. 

 
 S’agissant de la PFR et de l’IFRSTS relevant du décret n° 2002-1105, qui concernent 
respectivement les administrateurs, attachés territoriaux et secrétaires de mairie et 
les conseillers socio-éducatifs et assistants socio-éducatifs, le décret du 2014 mai 2014 
a abrogé les textes les instituant, à compter du 1er janvier 2016. 

 Article 7 du Décret n° 2014-513 du 20 mai 2014.  

 
Le décret n° 2015-661 du 10 juin 2015 a modifié la date d’abrogation 
qui était auparavant fixée au 1er juillet 2015. 

 
La Direction générale des collectivités locales (Ministère de la décentralisation et de la Fonction 
publique) (DGCL) a précisé, dans une lettre du 21 juillet 2015 adressée au CIG Versailles, que : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=C3AC023D22BFFF3FBA9EAF5DBCBABDB5.tpdila22v_2?cidTexte=JORFTEXT000000596757&dateTexte=20151230
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=C3AC023D22BFFF3FBA9EAF5DBCBABDB5.tpdila22v_2?cidTexte=JORFTEXT000000596757&dateTexte=20151230
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L'administration est tenue d'abroger expressément un acte réglementaire illégal ou dépourvu 
d'objet, que cette situation existe depuis son édiction ou qu'elle résulte de circonstances de 
droit ou de fait postérieures, sauf à ce que l'illégalité ait cessé. 

 Article L.243-2 du code des relations entre le Public et les administrations.  

 
Selon nous, il n’y a pas lieu de faire de distinctions entre les collectivités qui auraient mis en 
place la PFR et les autres pour les administrateurs, les attachés et les secrétaires de mairie car 
l’IEMP a également été supprimée à leur égard. 
 

Il n’est pas possible d’appliquer la cause de sauvegarde prévu par l’article 

88 de la loi du 26/01/1984 car aucune des deux conditions requises ne sont 

remplies depuis la publication des arrêtés rendant applicables le RIFSEEP aux corps 
de référence. En effet, on est sur du RI (Pas cas de modification des bornes 

indiciaires) et les plafonds du RI n’ont pas été diminués (Pas non plus cas Diminution 
des montants par l’application ou la modification des dispositions réglementaires 

applicables aux services de l’état servant de référence). 
 
 Il reste quelques interrogations car à terme, toutes ces primes et indemnités qui ne sont pas 
cumulables avec le RIFSEEP sont amenées à être abrogées. Or, par exemple, les régimes 
indemnitaires des filières de la police municipale et rurale et des sapeurs-pompiers font 
référence à l’IAT. 
 

 2. Possibilités de cumul : 
 
L’Etat a été pragmatique et a prévu certaines exceptions à l’interdiction de cumul. 

 Article 5 du Décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 : « L'IFSE et le CIA sont exclusifs de toutes autres primes et 
indemnités liées aux fonctions et à la manière de servir, à l'exception de celles énumérées par arrêté….». 

 
 Le RIFSEEP est cumulable avec : 
 

- l’indemnité horaire pour travaux supplémentaires ; 
 

- et les indemnités compensant : 
 

 les heures complémentaires ; 
 les heures supplémentaires ; 
 le travail de nuit ; 
 le dimanche ; 
 les jours fériés ; 
 les astreintes ; 
 les interventions ; 
 les permanences ; 

 Arrêté du 27 août 2015. 

 
Par exemple pour la FPT : 
 
- Indemnité horaire pour travail de nuit instituée par le décret n°88- 1084 / 
- Indemnité horaire normale de nuit créée par le décret n°61-467 /  
- Prime d'encadrement éducatif de nuit relevant du décret n° 2008-1205 /  
- Indemnité forfaitaire pour travail le dimanche et jours fériés du décret n° 92-7/ 
- Indemnité pour travail dominical régulier du décret n° 2002-857/ 
- Indemnité pour travail horaire pour travail dominical et régulier de l’arrêté du 19 
août 1975  
- Ou encore Indemnité pour service de jours fériés du décret n° 2002-856 pouvant 
être versée aux adjoints du patrimoine. 

 
- la « prime de fin d’année » si elle n’est pas versée sur la base d’une des primes pour 

lesquelles le cumul est proscrit (exemple : une part de l’IEMP versé annuellement) ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=1199FC3629A469160C10CB142B6AE80B.tpdila22v_2?idArticle=LEGIARTI000031367677&cidTexte=LEGITEXT000031366350&dateTexte=20160101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000031119498&dateTexte=20160209
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000866448
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000338288
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2008/11/20/JUSF0821816D/jo
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000006078515
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000005633045
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000288919
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000288919
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000005633044
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 L’article 111 de la loi du 26 janvier 1984 prévoit le maintien à titre collectif des dispositifs institués avant le 27/01/1984. 
 

- l’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (frais de 
déplacement) ; 
 

- Les dispositifs d’intéressement collectif ; 
 

- Les dispositifs compensant les pertes de pouvoir d’achat (GIPA) ; 
 

- Les indemnités d’accompagnement liées à la mobilité ; 
 Circulaire du 05/12/2014 et site de la DGCL. 

 
- Toute prime et indemnité qui n’est pas liée aux fonctions et à la manière de servir 

(exemple : indemnité forfaitaire des frais de représentation) … 
 

 Pour rester cohérent, les sujétions permettant le versement de ces éléments en sus du 
RIFSEEP ne doivent pas être prises en compte pour l’appartenance à un groupe de fonctions. 
 
 Même si la NBI dépend des fonctions, elle n’est pas, pour l’instant, menacée par le RIFSEEP. 
 
15. Quelles sont les étapes de création ou de modification du nouveau RI ? 
 

1. L’instauration ou la modification du nouveau RI doit impérativement respecter les 
étapes suivantes :  
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2. Dans le détail, de la préparation à la mise en application, il est conseillé suivre la 
démarche suivante, à adapter selon la taille de la collectivité : 
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3. Nous attirons votre attention sur les points de vigilance et les conditions de réussite 
suivants : 
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16. Comment rédiger la délibération sur le RIFSEEP ? 
 
Les éléments indiqués ci-dessous restent généraux et indicatifs car la délibération est à adapter 
aux spécificités de chaque collectivité ou établissement public. Il y a notamment un choix à 
faire sur le niveau de détail le plus adapté. 
 
L’organe délibérant doit : 
 

- Définir les critères permettant la répartition ; 
- Le nombre de groupes de fonctions ; 
- Fixer la hiérarchisation ; 
- Fixer les montants par des fourchettes ; 
- Répartir chaque poste de la collectivité en fonction des critères professionnels. 

 
Sur les modalités d’attribution, plus les critères seront précis et explicites, plus le système sera 
transparent et lisible pour les agents. 
 

Pour mémoire, la délibération portant régime indemnitaire est soumise au 
contrôle a posteriori de légalité, contrairement aux arrêtés individuels 
fixant le montant attribué à chaque agent. 
La circulaire de la DGCL en date du 25/01/2012 a indiqué aux Préfets que le 
contrôle devait porter en priorité sur les délibérations portant régime 
indemnitaire des CR, CD, communes et EPCI de plus de 10 000 habitants. 
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(NOTE : Il est également possible d’introduire un article 

qui prévoit que la présente délibération abroge les 

dispositions contraires ou qui n’existent plus, contenues 

dans la délibération antérieure sur le régime 

indemnitaire). 
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17. L’avis préalable du Comité technique est-il obligatoire ? OUI 
 

La délibération devra être soumise au préalable à l’avis du comité technique compétent 
conformément à l’article 33 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 qui prévoit la consultation 
de cet organisme sur « les questions relatives aux grandes orientations en matière de politique 

indemnitaire et de critères de répartition y afférents ». 
 
Lorsque l’avis du comité technique est requis, l’absence de saisine et d’avis préalables est 
constitutive d’un vice de forme qui entache d’illégalité les procédures engagées ou les actes 
pris postérieurement et qui est susceptible de donner lieu à leur annulation par le juge 
administratif. 

 Conseil d'État, 6ème SSJS, 09/11/2015, 385962 

 
Vous trouverez ci-joint un modèle de saisine du Comité technique.  
 
18. Quelle est la périodicité du versement du RIFSEEP ? 
 
Le versement de l'indemnité de fonctions, de sujétions et d'expertise est mensuel. 

 Article 2 du Décret n° 2014-513 du 20 mai 2014.  

 
Le complément indemnitaire fait l'objet d'un versement annuel, en une ou deux fractions, non 
reconductible automatiquement d'une année sur l'autre. 

 Article 4 du Décret n° 2014-513 du 20 mai 2014.  

 
L’organe délibérant de la collectivité peut, en application du principe de libre administration 
des collectivités territoriales, prévoir une autre périodicité mais elle doit alors s’assurer du 
respect du principe de parité en vérifiant que les montants annuels ne sont pas dépassés. 
 
S’agissant du CIA, comme nous le verrons à la Partie IV, il peut être décidé de faire coïncider 
son attribution avec l’entretien professionnel. 
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 PARTIE III : L’IFSE : 
 
19. Qu’est-ce que l’IFSE ? 
 
L’IFSE constitue l’indemnité principale du RIFSEEP. Si la collectivité veut mettre en place le 
RIFSEEP, elle doit obligatoirement instaurer l’IFSE. 
 

Les collectivités peuvent décider de ne mettre en place que l’IFSE, si 
elles ne jugent pas judicieux de suivre le CIA. La rédaction à venir de 
l’article 88 de la loi du 26/01/1984 telle que proposée dans le projet 
de loi de déontologie confirme cette possibilité (Cf Questions n° 10 et n° 
25). 

 
Versée en principe mensuellement, elle tend à valoriser l’exercice des fonctions. 
 
L’IFSE remplace toutes les primes existantes qui répondent aux mêmes objectifs. 
Les exceptions à cette règle de non-cumul, fixées par arrêté interministériel, sont limitées et 
répondent à des problématiques très spécifiques (Cf Question n° 14). 
 
L’IFSE repose : 
 

- d’une part, sur l’appartenance à un groupe de fonctions en fonction de critères 
professionnels : à chaque groupe de fonctions, correspondront des montants (cf 
Question n° 15) ; 
 

- et d’autre part, sur la prise en compte de l’expérience professionnelle de l’agent qui 
justifie la différence entre des agents relevant d’un même groupe de fonctions (Cf 
Question n° 17). 

 Article 1er du décret n° 2014-513 du 20/05/2014. 

 
20. Comment déterminer les critères professionnels liés aux fonctions et 
constituer différents groupes de fonctions ? 
 
Chaque emploi ou cadre d’emplois est réparti entre différents groupes de fonctions au vu des 
critères professionnels précisés dans le tableau ci-après.  
 
Définir l’appartenance à un groupe, c’est par ricochet définir les montants. 

 
 1. Les groupes de fonctions (= Espaces professionnels au sein desquels vont 

évoluer les agents) : 
 
Différents critères doivent permettre de répartir chaque poste de la collectivité au sein de 
groupes de fonctions. Ces derniers doivent regrouper, par catégorie hiérarchique, les postes 
pour lesquels le niveau de responsabilité et d’expertise est similaire, quels que soient le grade 
et la filière des fonctionnaires. 
 
La circulaire préconise pour la fonction publique d’État de répartir les postes selon un nombre 
défini de groupes de fonctions, au plus à  : 
 

• 4 groupes de fonctions pour les corps relevant de la catégorie A ; 
• 3 groupes de fonctions pour les corps relevant de la catégorie B ; 
• 2 groupes de fonctions pour les corps relevant de la catégorie C. 

 
 Cela a été pensé pour l’Etat et ne correspondra peut être pas aux besoins d’une collectivité. 
Par exemple, si une collectivité a peu d’agents de catégorie A et B et beaucoup d’agents de 
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catégorie C occupant des fonctions de nature très différente les uns des autres, elle aura 
intérêt à avoir 3 groupes de fonctions pour les agents de catégorie C et 2 groupes pour les 
autres. 

 Les collectivités ne sont pas tenues par les propositions de la circulaire mais 
le sont-elles par les arrêtés qui appliquent la lettre de cadrage que constitue la 
circulaire ? Les avis ne sont pas unanimes sur cette question.  
 
La possibilité de prévoir un nombre de groupes différent au sein d’une 
collectivité doit toujours être envisagée avec précaution, car les collectivités sont 
tenues par les plafonds applicables à l’Etat. 
 
Il apparait toutefois nécessaire de prévoir au moins deux mais pas plus de 4 
groupes de fonctions par catégorie pour que le RI ne soit pas dénaturé. 

 
Pour les emplois fonctionnels, il sera tenu compte des dispositions statutaires correspondantes. 
 
Les groupes de fonctions sont hiérarchisés à l’intérieur de chaque catégorie, les groupes 
supérieurs devant être réservés aux postes les plus lourds ou les plus exigeants. Un montant 
est ensuite déterminé pour chaque groupe de fonctions. 
 
Ainsi, lorsqu'un agent change de poste, il est possible que le montant de l’IFSE soit diminué, 
si le nouveau poste du fonctionnaire est classé dans un groupe de fonctions inférieur. Un 
réexamen du montant de l’IFSE du fonctionnaire lors d’une mobilité interne est donc 
obligatoire. 

 Rien ne semble interdire que les fourchettes retenues pour chaque groupe 
se chevauchent de manière à ce qu’un agent relevant du 3ème groupe puisse 
bénéficier d’un régime indemnitaire plus avantageux qu’un autre relevant du 2nd 
groupe, pourtant supérieur. 

 
 

 2. Les critères professionnels liés aux fonctions : 
 
Le décret cadre prévoit 3 critères professionnels : 
 

- Encadrement, pilotage et conception (1) ; 
- Technicité, expertise (2) ; 
- Sujétions (3). 
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La délibération pourrait en prévoir d’autres.  
 
Il n’y a pas de hiérarchisation des critères qui peuvent d’ailleurs se cumuler. 
 
Au sein de chaque critère, il faut définir des indicateurs (Exemple : nombre d’agents encadré). 
 

 3. Les méthodes et outils d’application dans la FPT : 

 
a. Les différents indicateurs possibles : 

 
Le tableau suivant présente une série d’indicateurs classés selon les critères fixés par le décret. 
Cette liste est indicative, elle n’est pas limitative et n’a pas de valeur réglementaire. 
 
Le choix des indicateurs qui vont servir à classer les postes dans un système de régime 
indemnitaire fondé principalement sur la fonction est primordial. En effet, l’indicateur retenu 
indique ce que la collectivité veut valoriser en priorité : est-ce par exemple les responsabilités 
d’encadrement, ou est-ce plutôt l’expertise, ou encore les deux à la fois et à niveau égal ? 
 
De plus, ce sont les indicateurs qui contribuent fortement à la lisibilité et à l’acceptation du 
système par les agents. La plus grande cohérence devra être recherchée entre les indicateurs 
retenus pour classer les fonctions et la grille d’évaluation de la valeur professionnelle utilisée 
dans le cadre de l’entretien professionnel. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

b. Les méthodes de hiérarchisation des postes : 
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La définition d’une part de régime indemnitaire liée à la fonction exercée implique une 
classification exhaustive de chaque poste existant dans la collectivité. 
 
Les groupes de fonctions sont hiérarchisés, le groupe 1 devant être réservé aux postes les plus 
lourds. 
 
Concrètement, la collectivité pourrait répartir les postes par groupes de fonctions en se 
référant à l’organigramme de la collectivité et à l’ensemble des fiches de poste. Cette 
répartition se fera sans distinction des grades et de la filière des agents. 
 
Il existe plusieurs méthodes qui présentent chacune des avantages et des inconvénients en 
fonction des caractéristiques de la collectivité (notamment le nombre de postes concernés). 
 
On peut citer à titre d’exemples : 
 

 La hiérarchisation des postes par comparaison : 
 
Cette méthode consiste dans un premier temps à établir des niveaux à partir d’un nombre 
limité d’indicateurs, issus des trois types de critères fixés dans le décret du 20 mai 2014.  
Dans un second temps, chaque poste est passé au crible des indicateurs et affecté par 
comparaison entre postes, à un niveau. À chaque niveau correspond un montant. 
 
Le travail sera considéré comme abouti lorsqu’au vu des indicateurs retenus, il pourra être 
vérifié que la hiérarchisation des postes est cohérente, à la fois entre les niveaux hiérarchiques 
(cohérence verticale) et entre les services (cohérence horizontale). 
 
Rechercher la cohérence ne veut pas dire que tous les postes de même niveau hiérarchique 
doivent absolument être classés de manière identique. Cela signifie que si ce n’est pas le cas, 
la différence de positionnement entre les postes doit être explicable. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Cette méthode est relativement simple mais l’affectation des postes à un niveau peut être 
influencée par la hiérarchie actuelle des salaires et peut donc amener à la reproduire. 
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 La cotation des postes (Usine à gaz) : 
 
Cette méthode consiste dans un premier temps à définir des indicateurs de classification en 
partant des trois types de critères fixés par le décret du 20 mai 2014. 
Dans un deuxième temps, une échelle de points pour chaque indicateur est définie. 

Dans un troisième temps, chaque poste se voit attribuer le nombre de points correspondant 
pour chaque indicateur, ce qui aboutit à une somme de points pour chaque poste. 
Dans un dernier temps, des niveaux de fonction sont créés avec pour chaque niveau une 
fourchette de points (mini/maxi). 
Cette méthode est plus complexe que la précédente et peut rapidement se transformer en  
« usine à gaz » dès que l’on utilise un nombre important d’indicateurs ou de niveaux dans les 
échelles de points. Elle n’est pas forcément très adaptée au cadre des groupes de fonctions 
prévus par le décret du 20 mai 2014. 
 

c. Voici un exemple de répartition des postes proposés par 
l’ANDCCDG : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 1. Pour les administrateurs, l’arrêté ne prévoit que 3 groupes de fonctions. Il suffit de 
fusionner deux groupes, à l’exemple donné. 
 

1 
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21. Comment est appréciée l’expérience professionnelle et quel est son rôle 
dans l’IFSE ? 
 

1. Objet : 
 
L’expérience professionnelle, critère individuel, ne doit pas être prise en compte dans le 
placement de l’emploi dans un groupe de fonctions. 
 
Son influence se traduit dans le montant de l’IFSE qui sera attribué à l’agent, selon 
un système de modulation non défini par le texte et qui doit donc être déterminé 
par la collectivité, suite aux réexamens.  
« Le montant de l’IFSE fait l’objet d’un réexamen au moins tous les 4 ans, en 
l’absence de changement de fonctions et au vu de l’expérience acquise ». 

 Article 3 du décret n° 2014-513 du 20/05/2014. 

 
2. Appréciation de  l’expérience professionnelle : 

 
- Principe : 

 
Le décret n’apporte pas de précision sur les modalités de prise en compte de ce critère 
individuel (lié à la personne), par rapport aux autres éléments liés à l’emploi occupé. 
La circulaire indique que l’expérience professionnelle peut être assimilée à la connaissance 
acquise par la pratique : le temps passé sur un poste « met à l’épreuve l’agent » qui, de son 
côté, doit s’approprier sa situation de travail par l’acquisition volontaire de compétences. 
 
L’expérience professionnelle repose notamment sur : 
 
• l’élargissement des compétences 
• l’approfondissement des savoirs 
• la consolidation des connaissances pratiques assimilées sur un poste. 
 
Il s’agit donc de valoriser : 

 
o le parcours professionnel de l’agent avant l’arrivée sur son poste, 
o sa capacité à exploiter l’expérience acquise quelle que soit son ancienneté 

(diffusion de son savoir à autrui, force de proposition dans un nouveau cadre, 
…), 

o les formations suivies (en distinguant celles liées au poste, les formations 
transversales, les formations de préparation aux concours et examens, …), 

o la connaissance de son environnement de travail (fonctionnement de la 
collectivité, relations avec des partenaires extérieurs, avec les élus, …), 

o l’approfondissement des savoirs techniques, 
o la réalisation d’un travail exceptionnel Etc. 

 
Elle doit en revanche être différenciée : 

 
o de l’ancienneté qui se matérialise par les avancements d’échelon. La 

modulation de l’I.F.S.E. ne doit pas être rattachée à la progression 
automatique de carrière de l’agent et ce, quelle que soit la catégorie statutaire 
dont il relève ; 

o de la valorisation de l’engagement et de la manière de servir. 
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 Circulaire du 05/12/2014. 

 
L’absence de définition réglementaire de l’expérience professionnelle permet aux collectivités 
et établissements publics d’envisager la mise en place de critères propres. Les modalités 
pratiques seront définies par délibération. 
 
Il conviendra toutefois de veiller à : 
 
• ne pas dénaturer la notion : ne pas la confondre avec la manière de servir, par exemple. 
 
• prendre en considération les possibilités de mobilité : l’enrichissement des acquis de 
l’expérience professionnelle pourra être privilégié en cas de possibilités réduites de mobilité. 
 
• l’intégrer comme un élément de l’IFSE et non du complément indemnitaire annuel (voir partie 
suivante). 
 

- Outils :  
 
La prise en compte de l’expérience professionnelle dans l’IFSE doit donc amener la collectivité 
à s’interroger sur la manière dont elle souhaite procéder à l’examen de celle-ci et la valoriser. 
Différentes stratégies semblent envisageables selon les arguments de la collectivité. Il semble 
toutefois difficile de ne pas prendre cette notion en compte, sauf à dénaturer l’esprit du 
nouveau régime indemnitaire. 
 
Cf le tableau ci-après. 
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- Les différents indicateurs possibles de l’expérience professionnelle : 

 

Faute de définition réglementaire de l’expérience professionnelle, il appartient à chaque 
collectivité de préciser les indicateurs qu’elle entend retenir pour tenir compte de l’expérience 
professionnelle de chaque agent. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

Note d’information 2016-1                      La mise en place du RIFSEEP en 30 questions / réponses  12/2013 

 

  
 

 

  -38- 

 
 

22. Quels sont les montants maxima par groupes de fonctions ? 
 
Pour la fonction publique d’Etat, il est prévu des montants maxima et des montants minimaux. 
En vertu des principes de parité et de libre administration des collectivités territoriales, ces 
dernières ne sont limitées que par les plafonds maxima. Toutefois, il peut leur être utile de 
connaitre ces montants minimaux. Pour cela, il faut se référer aux arrêtés généraux listés à la 
Question n° 11. 
 
Par ailleurs, il est rappelé que le Projet de loi de déontologie et des droits et obligations des 
fonctionnaires prévoit de modifier la rédaction du premier alinéa de l’article 88 de la loi du 26 
janvier 1984 comme suit : 
 

« Les organes délibérants des collectivités territoriales et de leurs établissements publics fixent 
les régimes indemnitaires, dans la limite de ceux dont bénéficient les différents services de 
l’État. Ces régimes indemnitaires peuvent tenir compte des conditions d’exercice des fonctions 
et de l’engagement professionnel des agents. Lorsque les services de l’État servant de référence 
bénéficient d’une indemnité servie en deux parts, l’organe délibérant détermine les plafonds 
applicables à chacune de ces parts et en fixe les critères, sans que la somme des deux parts 
dépasse le plafond global des primes octroyées aux agents de l’État. » 

 
Ainsi, si cette rédaction est conservée, les plafonds pourront être augmentés de la part du CIA 
si ce dernier n’est pas mis en place dans la collectivité. C’est une analyse du CDG 83, confirmée 
par le CIG Versailles. 
Le tableau ci-dessous proposé par le CIG Versailles récapitule les plafonds annuels de l’IFSE 
et du CIA. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Administrateur 49 980 46 920 42 330 _ _ _ _ _ 8 820 8 280 7 470 _ 
 
Comme il l’a été indiqué à la Question n° 23, la délibération doit prévoir les montants 
maximums par groupes de fonctions et définir les modalités d’appréciation de l’appartenance 
à un groupe et celles de l’expérience professionnelle afin que l’autorité territoriale puisse 
déterminer à quel groupe appartient tel agent et le montant devant lui être versé. Le système 
de modulation n’est pas défini par la loi et les règlements pour l’IFSE. 
 
 Il faut toujours se référer aux services déconcentrés. 



 

Note d’information 2016-1                      La mise en place du RIFSEEP en 30 questions / réponses  12/2013 

 

  
 

 

  -39- 

 
 

23. Peut-il y avoir un maintien à titre individuel du montant indemnitaire 
antérieur ? 
 
Le décret prévoit à l’Etat un maintien du niveau indemnitaire mensuel perçu antérieurement 
par l’agent. Ce montant prend en compte les régimes indemnitaires liés aux fonctions exercées 
ou au grade détenu, ainsi que, le cas échéant, ceux liés aux résultats. L’intégralité de ce 
montant antérieur est maintenue, dans le nouveau régime indemnitaire, au titre de l’IFSE. 
Ce niveau doit être maintenu jusqu’à ce que le fonctionnaire change de poste. 
Si le montant de l’indemnité correspondant au nouveau poste était inférieur au montant qui 
lui était maintenu, le régime indemnitaire de l’agent diminuerait. 
 
Cependant, cette garantie de maintien du niveau indemnitaire actuel de l’agent prévue dans 
la FPE ne semble pas s’imposer dans la FPT. 
 
Si la collectivité souhaite la mettre en œuvre, la délibération devra le mentionner, 
dans le respect des plafonds présentés à la Question n° 23. Toutefois, il ne pourra 
pas être appliqué la clause de sauvegarde en vertu de l’article 88 de la loi du 26 
janvier 1984 (Cf Question n°20). 
 
24. Comment est réexaminé le montant de l’IFSE attribué ? 
 
Dans la FPE, le montant de l'indemnité de fonctions, de sujétions et d'expertise fait l'objet d'un 
réexamen : 
 

1. En cas de changement de fonctions ; 
2. Au moins tous les quatre ans, en l'absence de changement de fonctions et au vu de 
l'expérience acquise par l'agent ; 
3. En cas de changement de grade à la suite d'une promotion. 

 Article 3 du décret n° 2014-513 du 20/05/2014. 

 

L’obligation de procéder à l’évaluation de l’expérience professionnelle au moins tous les quatre 
ans est justifiée par le fait que c’est durant les quatre premières années d’exercice des 
fonctions que l’agent est principalement censé accroître la maîtrise des compétences qu’il doit 
mobiliser, ainsi que la connaissance de son environnement de travail. 
 
Dans la FPT, il appartient à chaque collectivité ou établissement de fixer la périodicité qu’il 
souhaite, en raison : 
 

• des critères d’appréciation qu’il aura fixés 
• de la pertinence d’un délai plus court pour certaines fonctions 
• de la charge financière que pourrait représenter une revalorisation régulière de l’IFSE. 
 

 
 
 NB : La situation des agents en CDI est revue tous les 3 ans, conformément au décret de 
1988. Ils peuvent donc se trouver avantager si on retient une périodicité de révision de 4 ans 
pour les fonctionnaires. 
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 PARTIE IV : Le CIA : 
 
25. Qu’est-ce que le CIA ? 
 
Cette seconde prime intégrée au RIFSEEP, facultative, permet de reconnaître spécifiquement 
l’engagement professionnel et la manière de servir des agents. 
 
Sont alors appréciés la valeur professionnelle de l’agent, son investissement personnel dans 
l’exercice de ses fonctions, son sens du service public, sa capacité à travailler en équipe et sa 
contribution au collectif de travail. 
 
La détermination du montant de ce complément indemnitaire est très simple : les attributions 
individuelles sont comprises entre 0 et 100% d’un montant maximal fixé par groupe de 
fonctions. 

 Article 4r du décret n° 2014-513 du 20/05/2014. 

 
26. Quels sont les critères à prendre en compte pour le versement du CIA ? 
 
L’appréciation de la valeur professionnelle peut se fonder sur l’entretien professionnel. 
 
La circulaire ministérielle du 05/12/2014 relative aux modalités de mise en œuvre du RIFSEEP 
précise que seront appréciés : 
 

 la valeur professionnelle de l’agent, 
 son investissement personnel dans l’exercice de ses fonctions, 
 son sens du service public, 
 sa capacité à travailler en équipe et sa contribution au collectif de travail, 
 la connaissance de son domaine d’intervention, 
 sa capacité à s’adapter aux exigences du poste, à coopérer avec des partenaires 

internes ou externes comme son implication dans les projets du service ou sa 
participation active à la réalisation des missions rattachées à son environnement 
professionnel. 

 
L’investissement collectif d’une équipe autour d’un projet porté par le service peut être pris en 
considération dans l’attribution du complément indemnitaire annuel. 
 
Les critères de versement sont, par conséquent, laissés à la libre appréciation des collectivités 
territoriales. Toutefois, comme précisé dans le décret, il conviendra de juger la manière de 
servir de l’agent en application des conditions fixées pour l’entretien professionnel, du moins 
jusqu’à la publication de la loi de déontologie et des droits et obligations des fonctionnaires 
qui permettra à la collectivité de décider de ses propres critères. 
 
L’entretien professionnel est généralisé à l’ensemble des collectivités territoriales depuis le 1er 
janvier 2015, et remplace définitivement la notation.  
Il s’applique à tous les cadres d’emplois et emplois de la fonction publique territoriale pour 
lesquels un décret d’application le prévoit. 
 

Quid pour les médecins, les biologistes vétérinaires et les pharmaciens et les psychologues 
territoriaux, pour lesquels, il faudra forcément mettre en place un système d’appréciation de la 
valeur professionnelle ad hoc si la collectivité souhaite leur faire bénéficier du CIA s’ils 
deviennent éligibles. 

 
Le décret instaurant l’entretien professionnel précise les critères qui peuvent être utilisés pour 
évaluer la valeur professionnelle des fonctionnaires, en fonction de la nature des tâches qui 
leur sont confiées et du niveau de responsabilité qu’ils assument : 

http://www.fonction-publique.gouv.fr/Remuneration/Primes-et-indemnites/faq/RIFSEEP/faq-regime-indemnitaire-tenant-compte-des-fonctions-des-sujetions-de-lexpertise-e-9
http://www.fonction-publique.gouv.fr/Remuneration/Primes-et-indemnites/faq/RIFSEEP/faq-regime-indemnitaire-tenant-compte-des-fonctions-des-sujetions-de-lexpertise-e-9
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• Les résultats professionnels obtenus par l’agent et la réalisation des objectifs 
• Les compétences professionnelles et techniques 
• Les qualités relationnelles 
• La capacité d’encadrement ou d’expertise, ou le cas échéant à exercer des fonctions 
d’un niveau supérieur. 

 
Les collectivités territoriales peuvent donc utiliser tout ou partie des critères prévus dans le 
cadre de l’entretien professionnel pour justifier et moduler le versement du CIA. 
 
27. Le versement du CIA doit-il être nécessairement synchronisé avec la 
procédure d’entretien professionnel ? 
 
Certains conseillent de synchroniser la procédure d’entretien professionnel et la procédure 
d’attribution du régime indemnitaire au regard de leur objet respectif. 
 
Aucune date n’est précisée concernant le lien entre l’entretien professionnel et le versement 
du CIA. Si la collectivité en a la possibilité, on peut envisager que l’évaluation de l’année N, si 
elle est faite en octobre ou novembre, puisse donner droit au versement du CIA en décembre 
de la même année. Toutefois, considérant les délais de retour des évaluations, un éventuel 
recours, les rythmes de paie, etc., il semble tout à fait envisageable de verser le CIA de l’année 
N sur la base de l’entretien réalisé au cours de l’année N-1. 
 
Attention, il est rappelé qu’en application du principe de libre administration, les collectivités 
territoriales ne sont pas contraintes par la périodicité de versement prévue dans la FPE. 
 
Un versement mensuel du CIA pourrait donc être envisagé mais dans le respect du principe 
de parité (Cf Question n° 18). 
 

a. Pour faire le lien avec le système d’évaluation de l’entretien professionnel, 
il est possible de suivre plusieurs scénarii : 

 
 Scénario 1 :  

 
La collectivité décide de privilégier uniquement certains indicateurs parmi les quatre critères 
d’évaluation prévus dans le cadre réglementaire de l’entretien professionnel, par exemple : 
 

• L’investissement personnel 
• La disponibilité 
• La prise d’initiative 

 
 Scénario 2 :  

 
La collectivité décide de prendre en compte l’ensemble des indicateurs de la manière de servir, 
spécifiés dans la grille du compte rendu d’entretien professionnel, et correspondant aux quatre 
critères d’évaluation prévus dans le cadre réglementaire de l’entretien professionnel, soit : 
 

• Résultats professionnels 
• Compétences techniques 
• Qualités relationnelles 
• Capacité d’encadrement 

 
 Scénario 3 :  

 
La collectivité décide d’utiliser l’appréciation générale littérale (la procédure pouvant prévoir la 
possibilité d’harmonisation par la hiérarchie). 
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 Scénario 4 : 
 
La collectivité décide d’utiliser l’atteinte des objectifs et d’accorder un « bonus » en fonction 
d’un autre indicateur, par exemple : la participation à un projet ou une réalisation 
exceptionnelle. 
Pour les collectivités ne pratiquant pas le management par objectifs, il semble préférable, dans 
un premier temps, de ne pas lier le calcul de la part liée à la manière de servir exclusivement 
aux objectifs atteints. 
 
Dans ce scénario, la prise en compte de l’atteinte des objectifs pour le calcul du CIA implique 
de réunir plusieurs conditions : 
 

o avoir défini, l’année précédente, des objectifs mesurables pour l’ensemble des 
agents bénéficiant du CIA ; 

o discerner la part des résultats liée au contexte de travail et celle liée au travail 
de l’agent. 

 
b. L’entretien professionnel peut avoir lieu, au choix de la collectivité : 

 
o Le plus souvent au 4ème trimestre (sur le cycle de l’année civile qui correspond 

au cycle budgétaire et généralement à celui du plan de formation) ; 
o Parfois, pour tout ou partie du personnel, en juin ou septembre (pour se caler 

sur le cycle de l’année scolaire). 
 

c. Le CIA peut alors être déterminé par rapport à l’entretien : 
 

À l’issue de l’ensemble des entretiens professionnels de l’année N et dans le cadre de 
l’enveloppe budgétaire dédiée, le CIA sera déterminé pour chaque agent le cas échéant. 
 
Au préalable, une enveloppe financière et/ou un nombre maximum de points par service 
peuvent être déterminés et indiqués au N+1. Ce montant est déterminé au moment de la 
préparation budgétaire et en particulier du budget consacré à la masse salariale. 
 

 Il faut veiller à ce que cette synchronisation et l’utilisation de l’entretien 

professionnel pour l’attribution du CIA ne conduisent pas au final à fausser les 
entretiens professionnels afin de permettre aux agents de bénéficier de manière 

quasi automatique du CIA à un montant élevé. 

 
28. Qui propose, qui décide du montant du CIA et à comment est-il limité ? 
 
2 hypothèses peuvent être envisagées : 
 
1ère hypothèse : 
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Cette décision serait ainsi prise à l’aide des outils suivants : 

 
• du compte rendu de l’entretien professionnel (notamment la grille d’évaluation de la 
manière de servir) ; 
• de la fiche de liaison à remplir par l’évaluateur en fonction des critères arrêtés par 
délibération ; 
• d’un arrêté individuel d’attribution du CIA. 

 
29. Quels sont les montants maxima du CIA ? 
 

Le montant maximal du CIA est fixé, par arrêté, par groupe de fonctions. Le montant individuel 
versé à l’agent est compris entre 0 et 100% de ce montant maximal. 

 Article 4r du décret n° 2014-513 du 20/05/2014. 

 
La circulaire du 05/12/2014 relative aux modalités de mise en œuvre du RIFSEEP précise que 
le montant maximal de ce complément indemnitaire ne doit pas représenter une part 
disproportionnée dans le régime indemnitaire total applicable aux fonctionnaires et préconise 
ainsi que ce montant maximal n’excède pas : 
 

 15% du plafond global du R.I.F.S.E.E.P. pour les fonctionnaires de catégorie A, 
 12% du plafond global du R.I.F.S.E.E.P. pour les fonctionnaires de catégorie B, 
 10% du plafond global du R.I.F.S.E.E.P. pour les fonctionnaires de catégorie C. 

 

Les montants maxima du CIA sont déterminés par arrêté ministériels (Cf Question° 23). 
 
 Il convient de s’interroger sur la part du CIA par rapport au plafond global du régime 
indemnitaire. En effet, les pourcentages précisés ci-dessus sont uniquement indiqués dans la 
circulaire, à destination des fonctionnaires de l’État, qui n’a pas de valeur contraignante pour 
les collectivités. Il semble donc possible qu’une collectivité puisse décider d’une répartition 
différente. 
 
Si une répartition différente peut ainsi être envisagée, il convient de savoir si le montant 
maximum du CIA prévu par arrêté, applicable au groupe de fonctions de l’agent, peut être 
dépassé ; ce qui donnerait davantage de marge de manœuvre à la collectivité. 
 
Le projet de loi relatif à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires, répond 
à ces interrogations, en modifiant l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984. Le premier alinéa 
dudit article serait ainsi rédigé, pour mémoire : 
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« Les organes délibérants des collectivités territoriales et de leurs établissements publics fixent 
les régimes indemnitaires, dans la limite de ceux dont bénéficient les différents services de 
l’État. Ces régimes indemnitaires peuvent tenir compte des conditions d’exercice des fonctions 
et de l’engagement professionnel des agents. Lorsque les services de l’État servant de référence 
bénéficient d’une indemnité servie en deux parts, l’organe délibérant détermine les plafonds 
applicables à chacune de ces parts et en fixe les critères, sans que la somme des deux parts 
dépasse le plafond global des primes octroyées aux agents de l’État. » 

 
Si une telle modification de l’article 88 n’est pas retenue à l’issue du processus législatif en 
cours, il conviendra de rester prudent. Les précisions de la circulaire semblent indiquer que le 
but du nouveau régime indemnitaire est de donner un nouvel équilibre entre les fonctions de 
l’agent et sa manière de servir, en insistant davantage sur la part liée aux fonctions. Si une 
collectivité venait à appliquer une répartition trop différente de celle prévue à l’Etat, le juge 
pourrait considérer qu’elle ne respecte pas la nature du RIFSEEP.  
 
Nous préconisons de ne pas dépasser les montants maximum prévus par la 
circulaire dans tous les cas. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
30. Quelles sont les différentes stratégies d’application pour la mise en place 
du CIA ? 
 

La collectivité, selon les objectifs qui sont les siens, peut opter, au choix, pour le versement 
du CIA ou pour son non versement. L’attribution du CIA pour les agents concernés pourra 
intervenir dès la mise en place de l’IFSE ou ultérieurement.  
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Indemnité de Fonctions, de Sujétions et d’Expertise (IFSE) 
et complément indemnitaire lié à l’Engagement Professionnel (CIA) 

 
TRAME DE DELIBERATION (à adapter à votre collectivité) 

 

 

 
Références 
 

 Article 88 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifié ; 
 Décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié ; 

 Décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 relatif à l’IFSEEP ; 
 Circulaire RDFF1427139C du 05 décembre 2014 relative au RIFSEEP dans la FPE ; 
 Arrêtés ministériels y afférents. 

 Avis du Comité Technique en date du xx/xx/xxxx 
 

PREAMBULE : 

 
M. le Maire (ou le Président) rappelle que le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 a instauré 

une indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) qui vise à valoriser l’exercice 
des fonctions et constitue l’indemnité principale du nouveau régime indemnitaire ; cette 

indemnité repose, d’une part, sur une formalisation précise de critères professionnels et 
d’autre part, sur la prise en compte de l’expérience professionnelle.   
 
M. le Maire (ou le Président) précise que ce même décret a instauré également un 
complément indemnitaire annuel lié à l’engagement professionnel et à la manière de servir 
(EP) 

 
Le RIFSEEP se compose donc de deux éléments, l’IFSE et le complément indemnitaire, qui 

sont exclusifs de toutes autres primes et indemnités de même nature à l'exception de celles 
énumérées par arrêté ministériel (art. 5 décret n°2014-513 du 20 mai 2014)  
 

A- L’IFSE est versée en tenant compte du niveau de responsabilité et d’expertise requis dans 
l’exercice des fonctions occupées par les fonctionnaires. Ces fonctions sont classées au sein 

de différents groupes au regard des critères professionnels suivants (art. 2 décret. n°2014-
513 du 20 mai 2014) 
- fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception  

- technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des fonctions  
- sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son environnement 
professionnel. 

 
Le versement de l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise est mensuel et son 

montant fait l’objet d’un réexamen (art. 3 décret. n°2014-513 du 20 mai 2014) : 
- en cas de changement de fonctions  
- au moins tous les quatre ans, en l’absence de changement de fonctions et au vu de 

l’expérience acquise par l’agent 
- en cas de changement de grade à la suite d’une promotion. 

 
B- Le complément indemnitaire annuel (C.I.A.) tient compte de l’engagement professionnel 
et de la manière de servir, appréciée au moment de l’évaluation ou de la notation (art. 4 

décret. n°2014-513 du 20 mai 2014). 
Le versement de ce complément est facultatif (circ. min. du 5 déc. 2014). 
Les attributions individuelles, non reconductibles automatiquement d’une année sur l’autre, 

peuvent être comprises entre 0 et 100 % du montant maximal.  
Ce complément indemnitaire annuel est versé en une ou deux fractions (art. 4 décret. 

n°2014-513 du 20 mai 2014) ou autre périodicité ……… 
 
 



 

 
 

MISE EN ŒUVRE DANS LA COLLECTIVITE : 

 

Instauration du RIFSEEP : 
 
Il est instauré dans la collectivité conformément au décret n°2014-513 du 20 mai 2014 : 

 L’ indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) 
Cette indemnité est versée en tenant compte du niveau de responsabilité et d’expertise 

requis dans l’exercice des fonctions occupées par les fonctionnaires. Chaque emploi ou cadre 
d’emplois est réparti entre différents groupes de fonctions au regard des critères 

professionnels suivants : 
- des fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception, 
- de la technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des 

fonctions, 
- des sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son 

environnement professionnel. 

Et (Facultatif) 
 Le complément indemnitaire Annuel (C.I.A.) 

Chaque cadre d’emplois est réparti en groupes de fonctions auxquels correspondent les 
montants plafonds fixés dans la limite des plafonds applicables à la Fonction Publique d’Etat. 

L'autorité territoriale arrêtera les montants individuels en tenant compte des critères 
d’évaluation définis par la délibération afférente à l’entretien professionnel ou autres 
modalités …...  

Ces montant ne sont pas reconductibles automatiquement d’une année sur l’autre, peuvent 
être compris entre 0 et 100 % du montant maximal. 

 
 
Cadres d’emploi concernés :  

 

     
FACULTATIF 

  IFSE CIA 

Cadre d’emploi ? MONTANTS ANNUELS MONTANTS ANNUELS 

GROUPES DE 
FONCTIONS 

(Voir saisine CT) 
FONCTIONS 

MONTANT 
MINI 

MONTANT MAXI 

PLAFONDS 
INDICATIFS 

REGLEMENTAIRES 
(Voir arrêté) 

MONTANT MINI MONTANT MAXI 

PLAFONDS 
INDICATIFS 

REGLEMENTAIRES 
(Voir arrêté) 

Groupe 1  
[préciser 

le 
montant] 

[préciser le 
montant] 

 
[préciser le 
montant] 

[préciser le 
montant] 

 

Groupe 2  
[préciser 

le 
montant] 

[préciser le 
montant] 

 
[préciser le 
montant] 

[préciser le 
montant] 

 

Groupe 3  
[préciser 

le 
montant] 

[préciser le 
montant] 

 
[préciser le 
montant] 

[préciser le 
montant] 

 

Groupe 4  
[préciser 

le 
montant] 

[préciser le 
montant] 

 
[préciser le 
montant] 

[préciser le 
montant] 

 

Groupe …  
[préciser 

le 
montant] 

[préciser le 
montant] 

 
[préciser le 
montant] 

[préciser le 
montant] 

 



 

Exemple : 
 

     
FACULTATIF 

  IFSE CIA 

ATTACHES TERRITORIAUX ET 
SECRETAIRES DE MAIRIE 

MONTANTS ANNUELS MONTANTS ANNUELS 

GROUPES DE 
FONCTIONS 

FONCTIONS (A 
TITRE 

INDICATIF) 
MONTANT MINI MONTANT MAXI 

PLAFONDS 
INDICATIFS 

REGLEMENTAIRES 
MONTANT MINI MONTANT MAXI 

PLAFONDS 
INDICATIFS 

REGLEMENTAIRES 

Groupe 1 

Ex : Direction 
d’une 
collectivité, 
secrétariat de 
mairie 

[préciser le 
montant] 

[préciser le 
montant] 

36 210 € 
[préciser le 
montant] 

[préciser le 
montant] 

6 390 € 

Groupe 2 

Ex : Direction 
adjointe 
d’une 
collectivité, 
Direction d’un 
groupe de 
service, … 

[préciser le 
montant] 

[préciser le 
montant] 

32 130 € 
[préciser le 
montant] 

[préciser le 
montant] 

5 670 € 

Groupe 3 

Ex 
: Responsable 
d’un service, 
chargé 
d’études, 
gestionnaire 
comptable 

[préciser le 
montant] 

[préciser le 
montant] 

25 500 € 
[préciser le 
montant] 

[préciser le 
montant] 

4 500 € 

Groupe 4 

Ex : Adjoint 
au 
responsable 
de service, 
expertise, 
fonction de 
coordination 
ou de 
pilotage, 
chargé de 
mission, … 

[préciser le 
montant] 

[préciser le 
montant] 

20 400 € 
[préciser le 
montant] 

[préciser le 
montant] 

3 600 € 

 
 

 
Bénéficiaires :  

 
Le régime indemnitaire sera appliqué à l’ensemble des agents publics occupant un emploi au 
sein de l’établissement, qu’ils soient stagiaires, titulaires ou non titulaires relevant de l’article 

136 de la loi du 26 janvier 1984, et appartenant à l’ensemble des filières représentées dans 
la collectivité. 
 

1ere mise en œuvre : 
 

Conformément à l’article 6 du décret 2014-513 il est décidé que, lors de la première 
application des dispositions prévues dans la présente délibération, le montant indemnitaire 
mensuel perçu par l’agent au titre du ou des régimes indemnitaires liés aux fonctions 

exercées ou au grade détenu et, le cas échéant, aux résultats, à l’exception de tout 
versement à caractère exceptionnel, est conservé au titre de l’indemnité de fonctions, de 

sujétions et d’expertise jusqu’à la date du prochain changement de fonctions de l’agent, sans 
préjudice du réexamen au vu de l’expérience acquise. 
 

Conditions d’attributions :  
 
L’autorité territoriale, investie du pouvoir de nomination, détermine le taux individuel 

applicable à chaque fonctionnaire et agent non titulaire de droit public. 
 

Pour l’ensemble des primes et indemnités susmentionnées les critères de modulation 
applicables sont ceux prévus pour l’Etat. 



 

 
Réexamen du montant de l’I.F.S.E. : 

 
Le montant annuel attribué à l’agent fera l’objet d’un réexamen : 

1. en cas de changement de fonctions, 
2. au moins tous les quatre ans, en l'absence de changement de fonctions et au vu de 
l'expérience acquise 

par l'agent (approfondissement de sa connaissance de l’environnement de travail et des 
procédures, 
l’amélioration des savoirs techniques et de leur utilisation, …), 

3. en cas de changement de grade à la suite d'une promotion. 
 

Périodicité de versement : 
 
Le paiement des primes et indemnités fixées par la présente délibération sera effectué selon 

une  périodicité mensuelle. 
Eventuellement : Le complément indemnitaire fera l’objet d’un versement selon une 

périodicité différente (à définir). Le CIA n’est pas reconductible automatiquement d’une 
année sur l’autre. 
 

Sort du régime indemnitaire pendant les périodes d’éloignement du service : 
Il est décidé qu’en ce qui concerne les modalités de maintien ou de suppression du régime 

indemnitaire et notamment pour le cas des agents momentanément indisponibles, il sera fait 
application des dispositions applicables aux agents de l’Etat. 
 

Clause de revalorisation : 
 
Les primes et indemnités susvisées feront l'objet d'un ajustement automatique lorsque les 

montants ou taux ou les corps de référence de l’Etat seront revalorisés ou modifiés par un 
texte réglementaire. 

 
Proratisation : 
 

Le régime indemnitaire sera proratisé pour les agents à temps non complet ou autorisés à 
travailler à temps partiel. 

 
Clause de sauvegarde : 
 

En vertu de l’article 88 de la Loi du 26 janvier 1984, le régime indemnitaire dont bénéficiait 
un fonctionnaire, en application des dispositions réglementaires antérieures, lui sera 
maintenu à titre individuel lorsque ce montant se trouve diminué par l’application ou la 

modification des dispositions réglementaires applicables aux services de l’Etat, servant de 
référence. 

 
Date d’application : 
 

Le présent régime indemnitaire entrera en vigueur au 1er MM AAAA 
 

Abrogation des dispositions antérieures : 
 
Toutes dispositions antérieures relative aux cadres d’emploi sus mentionnés portant sur 

des primes et indemnités liées aux fonctions et à la manière de servir sont abrogées. 
 
OU 

 
Abrogation des délibérations antérieures : 
 

Il convient donc d’abroger les délibérations suivantes : 
- Délibération n° du JJ/MM/AAAA 



 

 
 

APRES EN AVOIR DELIBERE, LE (ORGANE DELIBERANT), DECIDE : 
 

 D’instituer le RIFSEEP dans les conditions exposées ci-dessus, pour les cadres d’emploi 
listés ci-dessus. 
 
 De charger l'autorité territoriale de fixer les montants individuels selon les critères définis 
ci-dessus dans la limite du crédit global ainsi que des plafonds et des coefficients de 

modulation individuelle maxima déterminés par la réglementation. 
 

  

 D’inscrire les crédits prévus à cet effet au budget, chapitre 012   
 
La présente délibération prendra effet  à compter du  01/MM/AAAA et selon les modalités de 
versement prévues par la délibération relative au régime indemnitaire n° …. 
(éventuellement) 
 



 

SAISINE DU COMITE TECHNIQUE 

 
 

1/7 

 

 
 
 

   
2. Les Conditions Générales de Fonctionnement 
 

Objet :        MISE EN PLACE DU RIFSEEP : L’I.F.S.E / C.I.A, 
Avant l’entrée en vigueur de la loi de déontologie et des droits et obligations des fonctionnaires 

 

Mise en œuvre du Régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 

l’expertise et l’engagement professionnel(RISEEP):  

I. Indemnité de Fonctions de Sujétions et d’Expertise ; 

II. Le Complément Individuel Annuel (C.I.A). 
III. Règles communes. 

 
Textes de référence : 

 Loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires 

 Art 33 et 88 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 

Publique territoriale. 

 Décret 214-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des 

sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat. 

 Circulaire NOR RDFF1427139C du 5 décembre 2014  

 Arrêtés d’application aux corps de la FPE 

 

Principe :Le Comité Technique doit donner son avis sur les grandes orientations en matière de politique 
indemnitaire et critères de répartition y afférent. 
Rappel des éléments généralement contenus dans les délibérations « régime indemnitaire » :  
1. Les différentes primes et indemnités  
2. Les bénéficiaires  
3. Les conditions d’attributions  
4. La périodicité des versements  
5. Le sort du Régime Indemnitaire pendant les périodes d’éloignement du service  
6. Les clauses de revalorisation  
7. Les clauses de sauvegarde  
8. Abrogation des délibérations antérieures et date d’application  
 

Les formulaires de saisine du Comité Technique ne doivent pas être nominatifs. 

Nom et coordonnées de la collectivité ou de l’Etablissement public : 

_ _ _ _ __ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  
 

 

Nombre d’habitants Nombre d’agents titulaires Stagiaires Non titulaires 

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  

 

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  

 

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  

 

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  

  

Coordonnées de la personne en charge du dossier : 

 
Nom : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

   Téléphone : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

            Mail : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _@ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000006068812&dateTexte=20080827
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000320434&dateTexte=vig
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Régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et 

l’engagement professionnel (RIFSEEP) 

☐Refonte du régime indemnitaire existant  

Ou 

☐ Première mise en œuvre d’un régime indemnitaire  

 

 
 

I. 
☐Mise en place de l’Indemnité de Fonctions, de Sujétions et d’Expertise (IFSE) 

 

 
1. Bénéficiaires :  

☐Fonctionnaires titulaires  ☐ Stagiaires   ☐Contractuels  

 

2. Les modalités de versement de l’IFSE : 

☐ Mensuellement ☐Autre :_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  

 

3. Modalité de versement en cas d’éloignement du service du RIFSEEP (Maladie etc.) : 

(ex : dispositions applicables aux agents de l’Etat, ouautres modalités d’écrêtement …) 

_ _  _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  
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4. Répartition : 

 

 

C
a
té

g
o
ri
e
st

a
tu

ta
ir
e
 

G
ro

u
p

e
s
 

Le décret indique 4 groupes 
en catégorie A, 3 groupes en 
catégorie B et 2 groupes en 
catégorie C mais la collectivité 

a la possibilité d’adapter à son 
organigramme et faire varier 
le nombre de groupes 

Fonctions définies 
dans la collectivité 

(en référence à 
l’organigramme) 

Dans chaque Groupe 
3 familles de 

critères réglementaires  

- Encadrement 
- Technicité et Expertise 

- Sujétions particulières 

permettent une modulation 
 

Critères de modulation 

définis 
dans la collectivité 

 

Montants annuels  

dans la collectivité 

PLAFONDS 
indicatifs 

réglementaires Montant  
minimal 

Montant 
maximal 

A 

G1 

Ex : Direction - Secrétariat général 

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  _ _ _ _ _ _ _  _ _ _ _ _ _ _  36 210 € 
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  

G2 

Ex : Responsable de service       
Coordination… 

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  _ _ _ _ _ _ _  _ _ _ _ _ _ _  32 130 € 
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  

G3 

Ex : Chargé de mission… 

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  _ _ _ _ _ _ _  _ _ _ _ _ _ _  25 500 € 
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  

G4 _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _   _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  _ _ _ _ _ _ _  _ _ _ _ _ _ _  20 400 € 

     

B 

G1 

Ex : Responsable… 

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  _ _ _ _ _ _ _  _ _ _ _ _ _ _  17 480 € 
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _   

G2 

Ex : Expert – Référent… 

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  _ _ _ _ _ _ _  _ _ _ _ _ _ _  16 015 € 
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _   

G3 

Ex : Gestionnaire de dossiers 
particuliers… 

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  _ _ _ _ _ _ _  _ _ _ _ _ _ _  14 650 € 
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _   

G4 _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _   _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  _ _ _ _ _ _ _  _ _ _ _ _ _ _  14 650 € 

     

C 

G1 

Ex : Responsable… 

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  _ _ _ _ _ _ _  _ _ _ _ _ _ _  11 340 € 
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _   

G2 

Ex : Agent avec qualification – 
Sujétions particulières … 

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  _ _ _ _ _ _ _  _ _ _ _ _ _ _  10 800 € 
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _   

G3 

Ex : Gestionnaire de dossiers –
Exécution… 

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  _ _ _ _ _ _ _  _ _ _ _ _ _ _  10 800 € 
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _   

G4 _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _   _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  _ _ _ _ _ _ _  _ _ _ _ _ _ _  10 800 € 
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II. 

☐Complément Individuel Annuel (C.I.A)  

 

Part facultative et variable 

 

1. Bénéficiaires :  

☐Fonctionnaires titulaires  ☐ Stagiaires   ☐Contractuels  

 

2. Les modalités de versement du CIA: 

☐Annuellement☐Autre_ _  _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

 

3. Modalité de versement en cas d’éloignement du service du RIFSEEP (Maladie etc.) : 

(ex : dispositions applicables aux agents de l’Etat ou autres modalités d’écrêtement …) 

_ _  _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  
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4. Répartition : 
 

Les critères de modulation du C.I.A sont en référence à l’entretien professionnel : 

☐ OUI            

☐ NON 

 

 
Reprendre les groupes de fonctions du tableau IFSE 

C
a
té

g
o
ri
e
 

st
a
tu

ta
ir
e
 

Groupes 
Critères de modulation du C.I.A 

 

Montants annuels  
dans la collectivité PLAFONDS 

indicatifs 

réglementaires Montant 
minimal 

Montant 
maximal 

A 

G1 _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  _ _ _ _ _ _ _  6 390 € 

G2 _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _   _ _ _ _ _ _ _  _ _ _ _ _ _ _  5 670 € 

G3 _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  _ _ _ _ _ _ _  _ _ _ _ _ _ _  4 500 € 

G4 _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  _ _ _ _ _ _ _  _ _ _ _ _ _ _  3 600 € 

    

B 

G1 _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  _ _ _ _ _ _ _  _ _ _ _ _ _ _  2 380 € 

G2 _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  _ _ _ _ _ _ _  _ _ _ _ _ _ _  2 185 € 

G3 _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  _ _ _ _ _ _ _  _ _ _ _ _ _ _  1 995 € 

G4 _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  _ _ _ _ _ _ _  _ _ _ _ _ _ _  1 995 € 

    

C 

G1 _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  _ _ _ _ _ _ _  _ _ _ _ _ _ _  1 260 € 

G2 _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  _ _ _ _ _ _ _  _ _ _ _ _ _ _  1 200 € 

G3 _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  _ _ _ _ _ _ _  _ _ _ _ _ _ _  1 200 € 

G4 _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  _ _ _ _ _ _ _  _ _ _ _ _ _ _  1 200 € 
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III. 

Règles communes  
 

1. Clause de sauvegarde : 

_ _  _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  

2. Clauses de revalorisation 

_ _  _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  
 

 

3. Abrogation des délibérations antérieures et date d’application 
 

_ _  _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  
 
 

 
 

Consulter la foire aux questions :  

La mise en place du RIFSEEP dans la FPT, à télécharger sur notre site, rubrique RIFSEEP. 
 
 

JOINDRE EVENTUELLEMENT : 
- projet de délibération 

- tout document annexe utile à l’examen du dossier 
 
 

 
 
A noter : 

- Le nom des agents ne doit pas apparaître dans la délibération. 
- Un arrêté individuel sera pris pour déterminer le montant attribué personnellement à l’agent (1 arrêté IFSE + 

1 arrêté CI). 

 

Fait à……………………………………………………… le……………………………………………….. 

        Signature de l'autorité territoriale 
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Exemples de critères réglementaires  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Critère ① 

Fonctions d’encadrement, 

de coordination, de 

pilotage ou de conception 

Critère ② 

Technicité, expertise, 

expérience ou qualification 

nécessaire à l’exercice 

Critère ③ 

Sujétions particulières ou 

degré d’exposition du poste 

au regard de son 

environnement 

professionnel 

Responsabilité plus ou moins 

lourdes en matière 

d’encadrement ou de 

coordination d’une équipe, 

d’élaboration et de suivi de 

dossiers stratégiques et de 

conduite de projets. 

Valorisation des compétences 

plus ou moins complexes de 

l’agent. 

Exemple : maîtrise d’un 

logiciel, connaissances 

particulières (basique, 

intermédiaire ou expert),  

qualifications, habilitations 

réglementaires … 

Contraintes particulières liées 

au poste; 

Exemple : exposition physique, 

horaires particuliers (atypiques, 

de nuit, par roulement, 

réunions en soirée), lieu 

d’affectation, risques financiers 

et/ou contentieux, gestion d’un 

public difficile, déplacements 

des agents du service d’aides à 

domicile 



 

ARRETE n° 2016- 

 
MODELE D’ARRETE 

 
Relatif à l’attribution du Complément indemnitaire annuel (CIA) versé à 

Madame / Monsieur………………, (grade…….) 

 

Le Maire (ou le Président), 
 

 
Vu la Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 
Vu la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, 
Vu le Décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du premier alinéa de 
l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, 
Vu le Décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant 
compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la 
fonction publique de l’Etat, 
Vu le Décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur 
professionnelle des fonctionnaires territoriaux, 
Vu le Décret n°2008-513 du 29 mai 2008 modifiant des statuts particuliers de certains cadres 
d’emplois de la Fonction Publique Territoriale, 
A CHOISIR  
Vu l’Arrêté du 20 mai 2014 pris pour l’application aux corps d’adjoints administratifs des 
administrations de l’Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014, 
Vu l’Arrêté du 19 mars 2015 pris pour l’application aux corps des secrétaires administratifs 
des administrations de l’Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014, 
 Vu l’Arrêté du 28 avril 2015 pris pour l’application aux corps d’adjoints techniques des 
administrations de l’Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014, 
Vu l’Arrêté du 3 juin 2015 pris pour l’application au corps interministériel des attachés 
d’administration de l’Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014, 
Vu l’Arrêté du 3 juin 2015 pris pour l’application au corps des assistants de service social des 
administrations de l’Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014, 
Vu l’Arrêté du 3 juin 2015 pris pour l’application au corps des conseillers techniques de 
service social des administrations de l’Etat ainsi qu’à l’emploi de conseiller pour l’action 
sociale des administrations de l’Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014, 
Vu l’Arrêté du 29 juin 2015 pris pour l’application au corps des administrateurs civils des 
dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014, 
Vu l’Arrêté du 17 décembre 2015 pris pour l’application aux membres du corps des attachés 
d’administrations de l’Etat relevant du ministre de l’intérieur des dispositions du décret n° 
2014-513 du 20 mai 2014, 
Vu l’Arrêté du 17 décembre 2015 pris pour l’application au corps des secrétaires 
administratifs de l’intérieur et de l’outre-mer des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 
mai 2014, 
Vu l’Arrêté du 17 décembre 2015 pris pour l’application aux membres du corps des assistants 
de service social des administrations de l’Etat rattachés au ministre de l’intérieur des 
dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014, 
Vu l’Arrêté du 18 décembre 2015 pris pour l’application au corps des adjoints administratifs 
de l’intérieur et de l’outre-mer des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014, 
 

Vu l’avis du Comité Technique en date du ……………, 



 

Vu la délibération de l'assemblée délibérante du …………… relative à la mise en place du 

régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 

l’engagement professionnel (R.I.F.S.E.E.P.) comprenant l’indemnité de fonctions, de 

sujétions et d’expertise et (Eventuellement) le complément indemnitaire annuel, 

Vu l’arrêté d’attribution de l’IFSE à Madame / Monsieur du ……… 

Considérant que  Madame / Monsieur………………,(grade…..)  de par les fonctions exercées et 

l’expérience professionnelle détenue est classé(e) dans le groupe de fonctions (1, 2, 3 ou 4 

ou …) de la catégorie (A, B ou C) 

Vu l’entretien professionnel du (facultatif) ; 

Considérant que l’engagement professionnel de l’agent ainsi que sa manière de servir justifient 
l’attribution du complément indemnitaire, 

 
ARRETONS 

 

ARTICLE 1er : M. …………………, (grade), percevra un complément indemnitaire annuel (C.I.A.) d’un 
montant de ……………. euros. 
 

ARTICLE 2 : Ce complément indemnitaire sera versé en une seule fois (ou mensuellement ou en 
deux fractions ou autre) et sera proratisé en fonction du temps de travail ou non. 

 
ARTICLE 3 : Le Directeur Général et le comptable sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’agent. 

 
 
Fait à……………….. 

Le…………………… 
Le Maire (ou le Président) 
Notifié le 
Le Maire (ou le Président) : 
_ Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, 

- Informe que la présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 

notification ou de sa publication et/ou de son affichage, d’un recours contentieux auprès du Tribunal 

Administratif de TOULON ou d’un recours gracieux auprès de l’autorité territoriale, étant précisé que 

celui-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut alors décision 

implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être 

déférée au Tribunal Administratif dans un délai de deux mois, avec quelques exceptions. 

 

NOTA : Acte non transmissible au 

contrôle de légalité 



 

 ARRETE n° 2016- 

 
MODELE D’ARRETE 

 

Relatif à l’attribution L’INDEMNITE DE FONCTIONS, DE SUJETIONS ET D’EXPERTISE 
(I.F.S.E.) versée à Madame / Monsieur………………, (grade…….) 

 

Nous, ……………….,  
Maire (ou le Président), 

 
Vu la Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 
Vu la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale, 
Vu le Décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du premier alinéa de l’article 88 de la 
loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 

Vu le Décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de 

l’Etat, 
Vu le Décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle des 
fonctionnaires territoriaux, 

Vu le Décret n°2008-513 du 29 mai 2008 modifiant des statuts particuliers de certains cadres d’emplois 
de la Fonction Publique Territoriale, 

Vu l’Arrêté du 20 mai 2014 pris pour l’application aux corps d’adjoints administratifs des administrations 
de l’Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014, 
Vu l’Arrêté du 19 mars 2015 pris pour l’application aux corps des secrétaires administratifs des 

administrations de l’Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014, 
 Vu l’Arrêté du 28 avril 2015 pris pour l’application aux corps d’adjoints techniques des administrations 
de l’Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014, 

Vu l’Arrêté du 3 juin 2015 pris pour l’application au corps interministériel des attachés d’administration 
de l’Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014, 

Vu l’Arrêté du 3 juin 2015 pris pour l’application au corps des assistants de service social des 
administrations de l’Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014, 
Vu l’Arrêté du 3 juin 2015 pris pour l’application au corps des conseillers techniques de service social des 

administrations de l’Etat ainsi qu’à l’emploi de conseiller pour l’action sociale des administrations de l’Etat 
des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014, 

Vu l’Arrêté du 29 juin 2015 pris pour l’application au corps des administrateurs civils des dispositions du 
décret n° 2014-513 du 20 mai 2014, 
Vu l’Arrêté du 17 décembre 2015 pris pour l’application aux membres du corps des attachés 

d’administrations de l’Etat relevant du ministre de l’intérieur des dispositions du décret n° 2014-513 du 
20 mai 2014, 

Vu l’Arrêté du 17 décembre 2015 pris pour l’application au corps des secrétaires administratifs de 
l’intérieur et de l’outre-mer des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014, 
Vu l’Arrêté du 17 décembre 2015 pris pour l’application aux membres du corps des assistants de service 

social des administrations de l’Etat rattachés au ministre de l’intérieur des dispositions du décret n° 
2014-513 du 20 mai 2014, 
Vu l’Arrêté du 18 décembre 2015 pris pour l’application au corps des adjoints administratifs de l’intérieur 

et de l’outre-mer des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014, 
Vu l’avis du Comité Technique en date du ……………, 

Vu la délibération de l'assemblée délibérante du …………… relative à la mise en place du régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel 
(R.I.F.S.E.E.P.) comprenant l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise et (Eventuellement) le 

complément indemnitaire annuel, 
Considérant que les fonctions exercées et l’expérience professionnelle acquise par M……………. justifient 

le classement dans le groupe de fonctions 1 (2, 3 ou 4) de la catégorie A (B ou C), 
 



 

ARRETONS 

 
 

ARTICLE 1 : Madame / Monsieur………………,(grade…..)  de par les fonctions exercées et l’expérience 

professionnelle détenue est classé(e) dans le groupe de fonctions (1, 2, 3 ou 4 ou …) de la catégorie (A, 
B ou C) 

 
ARTICLE 2 : à compter du …………….., Madame / Monsieur………………, percevra une indemnité de 
fonctions, de sujétions et d’expertise (I.F.S.E.) d’un montant de ……………. Euros 

 
ARTICLE 3 : Cette indemnité sera versée mensuellement (ou autre) et sera proratisée en fonction du 

temps de travail. 
 
ARTICLE 4 : exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressée. 

 
 

 
Ampliation adressée à : 

- Monsieur le Receveur municipal. 

       Fait à ……….., le ………….. 
        
       Le Maire (ou le Président) 
  

Le Maire (ou le Président) 
, 

 
- certifie sous sa responsabilité le  caractère exécutoire de cet  acte, 
- La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux 
mois à compter de sa notification ou de sa publication et/ou de 
son affichage, d’un recours contentieux auprès du Tribunal 
Administratif de TOULON ou d’un recours gracieux auprès de 
l’autorité territoriale, étant précisé que celui-ci dispose alors d’un 
délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut 
alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit 
expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée au 
Tribunal Administratif dans un délai de deux mois, avec 
quelques exceptions. 
     
  Notifié le................................... Signature de l’agent   

NOTA : Acte non transmissible au 

contrôle de légalité 
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